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NOTE DES EDITEURS. 



Noua avons obtenu de l'auteur de cet ouvrage 
la pcrniisBÎou de publier ce volnme. Nous 
avons cru le moment bieu choisi pour remettre 
devant leô yeux du public canadien, sons tide 
forme compacte, ce travail entrepris pour les 
colonnee du Cmm'ier du Canada, et pnbliù 
dans co journal, dont le tirage cet déjà épuiai'. 
au point <iue nous avons eu bien de la iieine à 
nous procurer tous les nnméros qui nous i'faît-iit 
uéceaeaires. 

Plus que jamais, en effet, l'eaprit public ett 
préoccupé de l'importante question de la Ctmi'é- 
dération des Provinces de l'Amérîqne du Nord, 
et dans les débats qui viennent d'avoir lien, un 
sein de nos ClianibreB Législatives, maintenant 
en session, presque fous les orateurs ont fait 
allusion à ce sujet. 

Cette brochure devra, nous l'espérone, àtra 
re^'ue avec faveur par le public, sur lequel noue 
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avons compté en entreprenant à nos frais cette j 

publication assez coûteuse, si l'on considère les 
difficultés et les mécomptes dont sont entourées 
dans ce pays les œuvres de la publicité. 

BROUSSEAU FRÈRES, 

Libraires-éditeurs à Québec. 



HOTE DE L'ACTETO. 



Le temps nooB manquant pour revoir ce travail, 
nous le reproduisons exactement dans la forme 
qu'il affectait, lorsque nous le publiâmes dans le 
Courrier du Canada ; nous contentant forcément 
de corriger quelques en-eurs importantes do 
cbîffrea et autres, qui toujours se rencontrent 
dans les colonnea des journaux. 

Oet opuscule est divieé en trente trois chapitres, 
ou plutôt trente trois articles, qui ont été 
successivement publias dans autant de numéros 
divers du journal que nous venons de nommer, 
à dater du 7 Juillet 1857. 

J. C. TACHE. 

Québec, 30 Avril 1858. 
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Depuis déjà plnaienrB annêca' l'opinion pnb]î<]uo se 
joupe (lu vaste projet de rÉnnir les provinces de 
l'Amérique du Nord, dans uue conKdCratîon dont l'im- 
portance no peut manquer do frapper l'esprit de tout 
homme tant eoit peu versé dans la connaïsEODee de 
l'histoire et des ressources de ces belles colonies. Quel- 
les que soient les opinions présentes do chacun, quels 
que soient les rêves d'avenir, modérés ou extravagants, 
il n'en est pas mitins universellement admis que les vas- 
tes possessions anglaises du nord do ce continent sont 
appelées, dans un temps plus ou moins prochain, h jouei 
un r51o comparativement Important. 

Ceci posé, il est donc tout naturel qu'on prenne le 
souci d'étudier la question de fonder un ordre de choses 
qui puisse donner aux vceux légitimes des diverses 
populations, aux intérSIa multiples qui se trouvent en 
jeu, et aux exigences do la politique génénilc, toutes les 
intios nécessaires d'ordre, do force et de liberté. 
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Nous oroyona le temps arrivé pour le peuple do 0«8 
provinces et pour la métropole do s'occuper sérieusemeiit 
et avec toute la bonne foi, l'attention, la libertÉ d'eaprit 
et la largeur de vue que le sujet comporte, de cette 
importante question : non ■pas que doub voulions dire 
que la réunion de toutes ces provinces 6oaa un 
gouvernement fédératif, — (pour moins noua embarraflaer, 
noua préjugeons ici la solution de la question d'avenir 
en faveur d'une confédération k notre point do vue) — 
doive avoir lieu aans df-lai et qu'on doive de suite la 
constituer ; — non — nous serions au contraire bien fâché 
de voir la question décidée par l'adoption d'une constitu- 
tion ot de dispositions organiques, avant qu'on ait eu le 
temps de consulter toutes les opinions qui peuvent surgir 
de la discussion large du projet. Mais d'un autre côté nous 
n'aimerions posa voir ajourner indéfiniment une mesure 
qui doit venir par la force des chosea, sous une forme ou 
aouB une autre, sous un nom ou soua un autre, d'une 
manif-rc ou d'une autre et cela dans un futur qui ne peut 
être trÊa éloigné. Noua laissons de côté, donc, la ques- 
tion de temps, ponr étudier la chose dans son mérite 
intrinsèque et dépouillée de tous les calculs de la politique 
actuelle, comme de toutes les utopies aur laforme ot les 
principes des gouvernements. 

L'importance de la question de l'avenir de oe vaste 
pays que forment les possessions anglaises de l'Amérique 
septentrionale, se rattache à plusieurs ordres d'idées qui 
font un devoir h ceux qui veulent s'en occupper de 
s'élever au-dessus des petites spéculations du moment. 
Nul doute, et la chose paraît parfaitement comprise 
maintenant, nul doute que cette quesrion de notre avenir 
ne se lie directement et intimement avec la politique 
générale des nations, aveu les intérêts communs des 



rONFfeDkRATION. 9 

empires: c'est ensuite une qneFition ainôricame ; pnia 
une question qui intéresse au plus haut point l'Angleterre 
notre métropole en particulier; puis enfin c'est, avant 
tout pour BOUS, une question d'héritage h. laisser El nos 



Avant d'examiner, <]ana la faible mesure qu'il nous est 
donné de le faire, dans ces articles improvisés, 1b 
question elte-mêDie k ses divers point do vue, il est 
nécessaire de dire un mot de l'étendue et des ressources 
([ue présentent les différentes provinces que relient entre 
elles des intérêts communs; ce sera un moyen de 
convaincre de l'importance du sujet cous qui n'en 
aéraient pas encore convaincus, ou ceus qui n'y auraient 
pna encore pensé, et c'est du reste le point de départ 
obligé d'un examen de ce genre. N'eus dirons ensuite 
un mot du passé avec lequel il faut toujours compter 
dans l'étude d'une semblable question. 

II est bon, il est ntilc au reste do mettre souvent 
sous les yeuï de notre peuple ces eboses et ces feits 
relatifs au pays : leur contemplation est propre £k inspirer 
des idées élevées, à donner de la vigueur h, nos pensées 
et fi nos espérances, et cet ensemble, cette communauté 
d'aspirations qui fondent les états solides et posent les 
bases d'un ordre de eboses bon et durable. 

Quand on examine la marche de l'homme dans la 
conquête de la nature sauvage ; quand on a sous les yeux 
les progrès matériels accomplis dans les Etats-Unis et 
sur notre propre territoire ; quand on songo à l'étendue 
des ressources de ces yaalea possessions anglaises de 
l'Amérique du Nord, et au nombre d'émigrés de toutes 
les nations que le trop plein de l'Europe envoie chaque 

inée vers ce continent de l'Amérique, on demeure 
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t de l'impartance des questions que soulève 
ravcnir de ces contrées. 

L'Amérique Britannique du Nord forme nu territoire 
presque auBsi grand que l'Europe entière, s'étendant de 
i'AtlantiquG au Pacifique et du quarante cinquième 
degré de latitude k l'Océan Glacial, couvrant une 
superficie totale do pris de quatre millions de milles 
carrés ; mais qni n'offre encore, il tout compter, qu'une 
population qui n'atteint pas le chiffre do quatre millions 
d'âmea. 

Quelles espérances ne peut-on pas fonder sur l'avenir 
matériel de celte immense contrée qui renferme les 
provinces des deux Canadas, da Nou veau-Bru nawick, de 
la Nouve!le-K cosse, de Torreneuve, de l'Ile du Prînoo 
Kdouard, les territoires de la Bwe d'IIudson et l' Ile Van- 
couver ; quand on pense aux richesses d'un sol presque 
partout remarquablement fertile, (nous exceptons l'extrê- 
me Nord), aux ressources qu'offrent fi la colonisation les 
matériaux que les siècles ont thésaurises dans les forêts, 
aux immenses pôelieries du Golfe, capables par elles- 
mGmes d'approvisionner le monde entier de poisson des 
meilleures espèces ; <[uand on remarque que tout ce 
vaste continent offre, dans ses différentes eonformations 
géologiques, les richesses minérales des dépôts les plus 
précieux, et que dans son sein la nature h disposé, 
comme ii l'envie, des voies de communication d'une 
grandeur inerojahle. Le sol fertile de ces provinces 
que traversent dans toute leur ftenduo les fleuves Saint- 
Laurent et Saint-Jean, ou que baignent les eaux du 
Golfe ou des grands lacs, les superbes forêts que parcou- 
rent les immenses rivières Outaouais, Saint-Maurice et 
Snguenoy, les mines de cuivre des bords des Lacs 
Supérieur et Iluron, les mines do fer du Baa-Caàadn, 
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Ica mines de charbon de la Nouvelle-Ecoase et du 
Nouveau-Brunswick, les ports de mor de Québec, 
Halifax et St. Jean, les dépôts de minûrais de Unis 
gcnroa dans toutes ces provinces : tout cela constitue an 
ensemble de moyena qui, si on les suppose mis en œuvre 
par une population suffisante, gouvernée par un système 
politique fondu sur les véritables principes d'ordre et 
(le liberté pour tous, rend justifiables les calculs les plus 
vastes, les prédictions les plus ostraordiilaires, eu égard 
îi l'état actuel des choses. 

Mais pour seconder la marche des événements qui 
devront amener ce pays il prendre dans le inoude la 
posiliou que lui assignent tous cea avantagea accordés 
par la Providence, il faut que Dous, ses habitants, à qui 
le travail en est confié, il faut que, mettant de côté 
toutes les petites idées, toutes les utopîea IrrÉalissblcs, 
noua prenions la chose au sérieux, et donnions k tous 
les éléments qui se produisent dans ce grand concours 
la légitime influence à laquelle chacun a droit ; — mais 
avant d'entrer plua loin dans cet ordre de pensées, 
donnons quelques renseignements de détails qui sont 
indispensables k l'étude rapide que nous voulons faire. 

Pour permettre de développer une question comme 
celle que nous voulons esquisser, il est nécessaire de 
donner le profil, un aperçu de la physionomie des vastes 
paya dont il s'agit, en disant un mot du territoire, de- 
là population et des élément? religicus et sociaux qui la 
composent, des circonstances de lieu et de voisinage, et 
des événementa historiques du passé, comme moyen de 
comparaison avec le présent et de calcul pour l'avenir. 

Naturellement toutes cea petites études seront courtes 
et rapides comme les instants que noua pouvons consacrer 
it un travail de ce genre; mais telles quelles, elles sont 
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bdispensables, avant d'entrer diina les entrailles d 
question dont on a beaucoup parlé, m 
sérieusement discutée, que noua Racbions, excepté, 
peut-être, dans le célèbre rapport de Lord Durham en 
1889 ; mais ce rapport, écrit sous l'influence des 
événements de '37 et '38, n'avait que deux résultats 
en vue, quelque cbose qu'on en puisse dire : prévenir 
le retour d'une insurrection et noyer la nationalité 
canadienne-française. Au reste, nulle grande pensée 
d'avenir indépendant, nulle large prévision en dehors 
d'une politique mesquinement et exclusivement coloniale, 
ne ressortait de la teneur comme des suggestions de oe 
rapport. 

Lord Burbam y Bonmettait trois plans an colonial 
office : lo Une union fédérale des provinces, Haut- 
Canada, Bas-Canada, Neuve au -Brunswick et Nouvelle- 
Eoosee (les îles du Prince Edouard ot du Cap Breton 
devant faire partie de ces deux dernières provinces) ; 
2o une union législative do toutes ces provinces sous nu 
gouvernement unique; 3o une union législative du 
■ -Haut et du Bas-Cauada. L'adoption de ce dernier 
I système devait, entre autres choses h produire, 
f amalgajner les Canadiens-Français aveo les Anglo- 
Saxons et donner les moyens de mettre plus fVéconomie 
dans les dépenses du gouvernement. 

On voit quel énorme déficit il se trouve dans l;i 
Bomme des résultats promis par le noble Lord, comparée 
à la somme des résultats réalisés ; ainsi la race française 
n'a pas été amaVjamêe (le mot est délicieux, n'est-ce 
pas ?) et les dépenses du gouvernement ont augmenté 
dans une proportion décuple du chiffre de la population ; 
qsand au Bas -Canada au moins. 
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s tcrivioBa es qui précède le T Juillet 1SI>7, et ce qui 
Bnlt lesioiirs guÎTaala : nous étions bien convaÎDCu alors que 
la qnealîou de la Couffidératioo des prosinoos de l'Amôrique du 
Nord est une question picaque vitale ; nous Étions bien certain 
qu'il faut qu'elle arrive i, une salutiao assez proebaioe, par le. 
force mËme des choses, malgré ce qu'en ont dit alors des jour' 
naUstes qui ont combattu nos idées ; mais nous n'osions pas 
espérer lui voir fiÛFe, dans le court espace de moine d'un on, 
les progrès qu'elle a faits depuis. 

Aujourd'hui celte question eel dans tontes 1 
membre de notre Législature M. Golt rient de la 
la seconde fois, à la discussion en Chambre, et 
s'en occupe. Un journnl de Toronto le ColanUt_ 
le siijvt d'un eiceltent article qu'il aernittrop long de reproduire 
dans cette note. Im Kmgtton îlommg Hrrald, en annooijaDt la 
nouvelle d'un projet de confédération des provinces austra- 
liennes, disait il y a quelques jours : " si une uniou ffidérale 
>' peut couTenir aux provinces australiennes qui no comptent 
<' que des petites populations Êparscs, et dont l'Industrie ne 
" s'exerce encore que dans l'eiploitutiou des mines et des 
" troupeaux : — que ne produirait pas le principe dclacenfSdéra- 
" tion appliqué aux provinces de l'Amérique du Nord, avec un 
" territoire qui s'ûlend de Terreneuve à Vancouver, qui offre le 
" meilleut lieu d'élection pour l'établissement d'une railroute 

'■ devant aller d'un océan à l'autre Il serait prénuituré 

" de dire ce que pourrait devenir une uuicn formée de 
" Terreneuve, de l'Ile du Prince Edouaid, de la NtiuTelle- 
" Ecosse, du Nouv eau-Bru UEwick, des Cauadas, de la Riviitre- 
" Itonge, de la Saskatchéoniuine et des autres trariloires, 
" constitués en dix provinces esafédérées ?" 

U. Alexandre Morris, écrivain ilÉji, avantage nsemem coana 
«n Canada, traitait 11 y a quelques jours aussi le mSme sujet 
le étude faite devant la Mercanlile Library Aasocialirm 
^ Montréal. " Le sujet, n-t-il dit, s'empare de reajTit public 
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" — La presse commence à se déclarer en fayenr. — ^Les hommes 
"politiques s'en occupent. — Il y a quelques années il n'en 
" n'était point ainsi. — Ceux qui auraient osé en plaider la cause 
<^ auraient été en avant de leur temps et n'auraient été regar- 
" dés que comme des visionnaires. — ^Les choses sont bien 
" changées. La discussion d'un pareil sujet ne peut qu'être 
" utile, et l'étude de tout ce qui tient à cette question ne peut 
" que donner de la largeur à notre politique et inspirer de la 
" vigueur aux aspirations des populations britanniques 
" américaines 

Ajoutons a cette citation des parolea de M. Morris, les sages 
axiomes sur lesquels M. Morris conseille de b&ser les principes 
qui doivent nous guider. 

" Si vous voulez commander le respect, dit-il, distinguez- 
<^ vous par la sagesse et l'ampleur d'un bon système d'instruc- 
" tion publique ; — ^par votre respect constant pour les libertés 
" civiles et religieuses ; — ^par le respect public pour les 
" commandements de celui qui dirige tout et pour l'enseigne- 
" ment des préceptes qu'il a donné au monde ; — ^par l'honorabi- 
<' lité de vos relations commerciales ; — par votre empressement 
" à satisfaire à vos obligations financières publiques ; — par le 
" respect pour les pouvoirs existants ; et par l'intelligence 
" complète des devoirs de votre position." 




e doit paa s'attendre i, trouver ici, sur les pays 
dont l'avenir noua occupe, des renseignements compléta, 
encore moins minutieux ; maîa simplement une vue 
d'ensemble. Comme les documents stastiatiques qui 
existent datent presque tous, déjîi, de quelques années, 
noua prendrons pour point d'arrêt détermina l'année 
1857, en établissant, en nombres ronds, nos chiffres sur 
les proportiona que signalent les différents rccensemenfas 
comparés, et cela pour une époque plutôt que pour 
une année. On sent de suite qu'il serait inutile et 
seulement embarrassant de surcharger les quelques 
détails nécessaires de nombres fractionnaires qui, vrais 
dans le moment, ne le sont déjà plus l'instant d'aprëa : 
il n'en est psa ainai des moyennes relatives, dont 
l'utilité se maintient pour une assez longue période de 
temps. 

Parmi les provinces qui composent ce vaste empire, 
encore enveloppé dans les langes de l'enfance, sont 
oorapriacs lea provineea de Terreneuvû, de l'Ile du 
Prince Edouard, les territoires de la Baie d'Hudaon, du 
Nord-Ouest ot l'Ilo de Vancouver dont noua parlerons 
un peu plna au long, en conséquence de la situation 
particulière dans laquelle ils se trouvent, et du peu de 
cas qu'on en a fait jusqu'à ce jour. Nous ne dirons des 
provinces dea Oanadas, de la Nouvelle-Ecoase et du 
Nouveau -Brun s wick, qui nous sont bien connues, que 
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Câ qu'il est strictement néoeesùre de mettre aous les 
yeus du lecteur, ponr l'appréoiation des idées que nous 
allons émettre et des suggestions que nous dous 
permettrons de faire. 

Terreneuve est surtout un pays de pÉcbe ; le mieux 
situé du monde pour cette industrie. Placée comme est 
cette île sur le sommet des banoa du même nom, toutea 
les espècea les plus précieuses ot les plus consultées des 
habitants de la mer se rendent fi ses rivages et habitent, 
presque toute l'année, les eûtes si curieuses de Terreneuve. 
Cette grande et importante île présente une oôte dentelée 
de baies profondes, dont quelques-unes pénètrent pour 
des lieues et des lieues dans l'intérieur. Le soL de 
Terreneuve, malgré les préjugés qui ont cours ù ce 
sujet, peut offrir un champ d'exploitation il une 
population agricole très nombreuse. — On conclut trop 
souvent de l'existence d'un fait h, la nécessité de son 
existence : — de co qu'une très petite partie du sol de 
Terreneuve est en état de culture, dci.oo que la population 
s'occupe presque exclusivement do pêche, on a déduit 
l'opinion que le sol est impropre h la culture ; mais le 
fait est que ceux qui s'y adonnent \ l' agriculture, dans 
les bons endroitii, réussissent ù, merveille. 

Les explorations très imparfaites qu'on a poussées 
|usque dans l'intérieur de l'Ile ont démontré que le sol, 
couvert de belles forÊts, est de bonne qmilité ; bien que 
parsemé de cliaines de montagnes peu élevées et coupé de 
lacs et de rivières innombiables. Le climat est à peu 
près celui du Canada, avec cette différence, dans la 
météorologie du lieu, que la partio Est est constamment 
battue par les venta et visitée par des brumes épaisses. 

L'aspect du littoral de Terreneuve, surtout du côté de 
la mer, contribue h donner, aux visiteurs d'un instant 
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et anporfîcîelB, l'idée d'une terre incapable de produire ; 
en effet la c5te se compose, jusqu'à une petite profondeur, 
en général, de roohera nus aux mille formes pittoresques, 
on de vallons pouverta de mousse, au millieu desquels 
croît une espèce de pin-nain qui s'Élôye il environ six 
pieds de terre. La tige de ces pins se termine par une 
espèce de tète d'où partent, îi angle droit, des branclies 
fortes et rugueuses, donnant à, une rangée de ces arbustes 
l'apparenco d'une baie taillée. 

La population de Terreneuve, ne s'occupant à peu 
près que de pêche, de commerce et de navigation, 
n'babile que le littoral. La France jouit- d'une partie 
assez considérable de oo littoral ponr l'usage de la pêcbe, 
dans les régions Ouest et Nord de l'île, en vertu du 
traité de Versailles. 

La population de toute l'île de Terreneuve est assez 
difScile à établir, en conséquence des habitudes de ses 
habitants, dont bon nombre sont des nomades de la mer : 
ellq ne dépasse pas 150,000 âmes, dont 26,000 
appartiennent ii la capitale BaintJean. La majorité de 
cotte populution est catholique. Sur ce chiffire de 
réaidanta et do visiteurs réguliers des côtes, à peu près 
20,000 appartiennent i, l'origine française. 

La superficie de l'île de Terreneuve, autant qu'on peut 
l'établir, malgré l'cstréme irrégularité des dentelures de 
ses côtes, est d'il peu près 4,000 lienes carrées (')î 

(1) Soit 36,000 millos carrées; 38,000,000 d'arpents; 
35,000,000 d'acres; 100,000 kilomètrcB.— Nous faisons la 
réduction de ces diverses nmgnres, en nombres ronda, afin de 
fiçililer leH comparttÎBOQH aveu les etastiatiques fournies par 

Des Butenra, faisant In déduction do la superQcie occupËe 
par Ibb eaux des giaades bues intérieures, ont donna i. 
Terceueuve, les uns 23,000,000 d'jlcrcs, les autres eculement 
36,000 milles carrés de territoire. 
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o'eat-^ire, anssi grande qne oelle àe l'Irlande. De 
cela environ 300,000 arpents sont occnpéa et 100,000 
arpents seulement sont en cnlture. On peut évaluer le 
revenu publie moyen, aomme ronde, \ £80,000 et la 
dépense moyenne de l'état h. la tnômâ somme. On peut 
estimer la moyenne des importations et des exportations, 
qui se balancent h peu près, ft £l,OO0jOOO pour chaque 
item. La production agricole annuelle peut être estimée 
en valeur à ifôOO,000. La pèche produit immensément 
et, sans faire mention de l'énorme quantité consommée 
par les habitants, les produits de cette industrie 
fournissent presque exclusivement cette valeur de 
£1,000,000, portée h l'état des exportations. 

La pêche seule du loup-maria qui se fait au printemps, 
an milieu des glaces de l'océan, occupe au-Jelù, de 10,000 
hommes et près de 400 goélettes et brigantina. On 
calcule qu'environ 10,000 bateaux, montés par plus de 
30,000 pâcheurs de tous âges, sont sans cesse, occupés 
sur les côtes et sur les bancs. 

Tous ceux qui ont dit un mot do cotte question de 
l'union des provinces qui, depuis plusieurs années occupe 
les esprits, mais qui n'a pas encore, comme nous l'avons 
dit, été le sujet des diacuasiona de la presse, dans ce pays 
du moins, tous ont semblé croire h, la nécessité de laisser 
cette belle et riche île de Terroneuve en dehors de la 
confédération des provinces de l'Amérique Britannique : 
et, dernièrement encore, M. le juge Haliburton, parlant 
des possessions anglaises, dans uno séance publique à 
Glascow, disut, h propos du territoire de la baie 
d'Hudson et de Terreneuve : " Laissons les habitants de 
" l'une poursuivre les loup-marina sur l'ocÉan sans 
" chemins, et ceux de l'autre s'enfoncer à. la suite du 
" castor et de l'ours sous le couvert des épaisses forêts." 
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Noos ne partagoona pas du tout oett« opinion, qui eut 
été Boutenable il y a trente ans ; maia qui ne l'est plus 
depuis que Terrenouve est liée à la terre ferme par une 
ligne télégraphique et que des navires à vapeur font 
régulièrement le voyage entre Saint-Jean do Terreneuve 
et Halifax. N'oublions pas, non plus, qu'un chemin do 
fer, entre Halifax et Québec, mettrait Saint-Jean de 
Terreneuve à huit jours de voyage de Québec. 

Nous ne voulons paa dire à nos lecteurs toutes les pen- 
sées qui s'offrent ft uotre imagination, lorsque, occupé de 
ces choses, rêvant d'avenir, nous jetons les yeux sur la 
carte de cette vasta partie de l'Amérique du Nord ; car 
nous serions certain d'être dénoncé comme un visionnaire. 
Et pourtant la tendance do ces découvertes qui annulent 
les distances est manifeste : le but providentiel vers 
lequel toutes ces inventions conduisent est visible. — Ces 
découvertes, qui permettent d'administrer de vastes 
empires plus facilement qu'on n'administrait autrefois 
une petite province, font marcher le monde vers cette 
grande péripétie des temps, prédite par le prophète, où 
le bien et le mal se disputeront pour la dernière fois 
l'empire unique sur la terre, aprèa quoi tout sera 
amtommê 
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^ L'Ile du Prince Edouard, quelque petite qu'elle soit, 
ne contenant qu'à, peu près 200 lieuea (') en auperficie, 
tire néanmoins de sa position géographique et de 
l'excellence de son sol une importance considérable- 
Située, coranie on sait, entre la Baie des Chaleurs h 
l'Ouest et le Cap Breton à l'Est, elle est séparée de la 
Nouvelle-Ecosse et du Nouvcau-Brunswick par le canal 
de Narthumberland, large d'environ trois lieues dans sa 
partie la plus étroite, et qu'on traverse en chaloupe 
pendant l'hiver. Environnée des eaux du golfe St. 
Laurent et de bons hfLvres, l'De du Prince Edouard est 
un poste singulièrement avantageux pour l'exploitatiOB 
on grand de la pPche ; les belles forêts dont le sol est 
(^ouvert, font que la construction des navires y a pris un 
développement énorme, relativement au chiffre de la 
population j miûa c'est surtout comme colonie agricole 
que cette île est remarquable. Le terrain de l'He du 
Prince Edouard est partout d'une grande richesse et 
d'une eiploîtatîon facile, et cette heureuse influence de 

(1) soit 1,800 milles corréa ; 1,400,000 arpenta; 1,250,000 
jkerea ; 5,000 kilomètres. 
PluGÏcnrs auteurs portent U superficie de cette Ile i 3,134 
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la vie des cliamps n, doand h. presque toute la population 
ces mœurs douces de famillo qui distinguent le brave et 
joyens laboureur : habitudes dont les résultats immédiate 
BOnt la santÉ et la vigueur de l'âme, de l'intelligence et 
du corps. 

De otitte superficie territoriale d'environ 200 lieuea 
d'étendue, à peu près 700,000 arpents, o'eat-à-dire 
environ la moitié appartiennent à des particuliers, et de 
ce nombre près de 400,000 arpents, sont en état de 
culture. 

La population de cette île est de 80,000 Elmes, dont 
environ 12,000 Acadiens-Prançais ; près de la moitié de 
toute la population est catholique. Charlotte ville, qui 
est la capitale de l'île, a une population d'environ 7,000 
habitants. 

Disons de suite que eea populations auadîennes- 
françaises, que noua tronvoos assez nombreuses dans 
toutes les provinces du golfe, sont les desccndanls de ces 
quelques familles acadiennes échappées ù la proscription. 
Telle est la vigueur et la vitalité de cet élément que 
ces robustes pionniers, ne recevant aucune espèce de 
secDura du dehors ni en hommes, ni en lumières, ni 
d'aucune autre manière, compiètciuent séparés de tout 
commerce avec les populations françaises du reste du 
monde, Ih, seuls, isolés, échappés, ruinés de la persécution, 
abandonnés aux seules ressources morales et intellectuelles 
de pauvres oolona sans instruction, ils ont grandi, se sont 
multipliés dans une proportion toujours croissante et 
ont gardé leurs croyances, leur langue et leurs usages : 
ils ont réussi it élever de jolies églises, à ériger des 
écoles et comptent, sur plusieurs pointa de la Nouvelle- 
Ecosse, du Nouveau-Brunswick, du Cap Breton et de 
l'île du Prince Edouard, parmi lea populations les plus 
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momies, les plus kborieoscB, les plus riches et les plus 



Citons les belles paroles que Sa Graee, Monseigneur 
l'archevêque d'Halifax, adressait à ces braves populations 
dans nu mandement émané en 1855, (t l'occasion de la 
commémoration religieuse du 10 septembre, jour qui en 
1755 fut colui de l'espulsion des Français de l'ancienne 
Acadio, maintenant la Nonvello-Eoosse : " C'est l'his- 
" toire qui nou nt qu 1 a nfantadecesconfesaeurs 

" de la foi, qui fu nt hassé de la Nouvel le- Ecosse en 
" 1T55, et qui fn nt d p é ur tout le continent do 
" l'Amérique, sny nt u nt de revenir dans leur 
" patrie, pour qu 1 ur p ent reposer dans le sein 
" de cette Ac d qn 1 h risaaient. Quelques-uns 
" furent assez heureux pour accomplir leur désir, et ils 
" s'établirent dans la forêt vierge et lo long de cette 
" belle baie que leur piété aimait à honorer du («ndre 
" nom do la mare immacultte de Bîeu (la baïede Sainte- 
" Marie.) Là, pendant que les terres étendues et 
" fertiles de leurs ancêtres, dans les parties les plus 
" riches de l'Acadie, étaient aux mains des étrangers, 

" ces nouveaux colons s'enrichirent en secret 

'' Enfant de confesseurs et de martyrs, Ils étaient sûrs 
" de mériter la protection du ciel. Le petit troupeau 
" no tarda pas & devenir plus nombreux : il compta 
" bientôt des centaines, puis des milliers de personnes ; 
" et loors enfants et leurs petits enfants se trouvent 
" aujourd'hui, dans différontes parties de la Nouvelle- 
" Ecosse et des provinces voisines, parlant la langue de 
" la nation dont ils sont fiers de descendre, et se faisant 
" une gloire de la profession do cette foi catholique que 
" lenrs ancêtres préféraient à la vie elle-m§me." 
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^^H Nous avons vu ces belles populations, oes familles 

^^^1 patriarcales de liiboureurs, jouissant avec modéTation, 
^^H dans la pais et l'union, des biens de ce monde et vivant 
^^^1 dans l'espoir d'une vie meilleure ; nous les avons va et ' 
^^H nous les avons saluées avec des larmes d'attendrissement 

^^H et de joie Qaels vœus n'avons-noua pas faits alors 

^^^P pour leur avenir et le nôtre ; — car noua ne formons aveo 
^^^ eux (ju'un seul peuple que Dieu bénisse ! 

Revenons h. l'Ile du Prince Edouard. Le revena 
publie do cotte patite mai' intéressante eolonie est de 
£50,000 ; la dépense de l''tat peut aussi Être représentée 
par le chiffre de £50,000. La dette de la province ne 
e'élèvo qu'à £15,000 seulement. Le montant des 
importations est, nombres ronds, de £300,000 et celui 
des esportitions de £200,000. Cette différence, entre 
les impc.tations en plus et les exportations en moins, 
n'oBt qu'apparente, et de fait les exportations sont 
beaucoup plus considérables que les importations : cela 
tient à ce que l'une des principales indostries de l'Ile 
du Prince Edouard est la construction des navires, et h, 
ce que cette source, qui fournit ^ l'esportation des 
valeurs considérables, n'entre paa dans les rapports do 
la doaane. Nous n'avons pas de données précises, en co 
moment sous nos yeux, sar la valeur moyenne annuelle 
des bâtiments construits pour les marchés du dehors ; 
mais disons, pour être modéré, que les constructeurs de 
l'Ile du Prince Edouard vendent chaque année ik 
l'étranger des navires au port collectif do 25,000 
tonneaus ; voici de suite une valeur annuelle d'an 
moins £150,000, déduction faite de la valeur comprise 
dans les agrès des navires, valeur qui, pour la grande 
tic, figure au cliîfife des importations. 
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9 pruduits de la culture da sol, de la pSobe et des 
induBtrioB f oreatièrea, sont donc les Bonroes qui fournissent 
à l'Ile dont noua nous occupons, toutes lea valeurs expor- 
t6oa aa dehors ; toutes les exploitations dont ces Toleure 
sont le produit, appartiennent donc à la grande industrie 
agricole ('). 

Puisque le sujet ae présente natarellemeut sous notre 
plume, qu'il noua soit permia de dire combien mal 
inspiras sont ceux qui, pour d'excellents motifs Bans 
doute, veulent transformer nos bellea colonies en paya 
manufacturiers, La nature, disent-ils, en multipliant 
sur notre sol les pouvoirs d'eaux et les grandes voies savï- 
gables, a destiné ces provinces Jiun avenir industriel;— 
mais, leur diroos-nous, ces forces motrices mêmes, et nos 
imman^ies forêts, et ces voies navigables, et ce sol émi- 
nemment fertile partont, excepté dana l'extrême nord, 
ne sonl^ils paa plutôt une indication d'un avenir agricole. 
Ijûissez la vieille Europe, surchargée de population, pos- 
sédant un outillage et une organisation manufactnriâre 
parfiiitB, que vous pouvez difficilement introduire ici, 
transformer les matières premières que vous lui fournis- 
sez en abondance, vous qui avez l'espace et le territoire: 
en ce faisant vous montrerez une intelligence beaucoup 
plus grande de l'économie génêralo du monde et vous 
apporterez bien plus sflrement et plua généreusement 
votre part indiquée de travail, dans cet ensemble de pro- 
ductions dont doit subsister, durant son passage sur cotte 
terre, la grande famille humaine, dont les membres sont 
lUlÎB par une solidarité qu'on no répudie jamais en 
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'Supposons mSrae que l'Amérique Britannique fat 
cgalciueut bien située sous le rapport mauufticturier et 
Eoua le rapport agricole (pris dans son enaeiubie comme 
esploitation du sol cultivé, des forêts natives et de la 
pêche) ; supposons cela diaons-noua, il resterait encore 
h examiner la question de savoir laquelle dcA deux 
manières d'être, — représentées par un peuple surtout 
industriel et un peuple surtout agricole, — cat préférable. 
Or, il n'y a pas h, liéaiter un instant dans un pareil 

ohoiz Comparez l'agriculteur intelligent, sobre et 

laborieux, propriétaire d'une terre de 90 arpents 
(moyenne de l'héritage do chaque famille agricole ici), 
avec l'ouvrier des manufactures également intelligent, 
Bobre et laborieus. — Le premier ne dépend que do !ui- 
œême et du travail de sa famille ; il trouve sur sa forme 
un travail toujours tassez payé de profits pour lui fournir 
et à ses enfants une subsistance saine et abondante ; il 
échappe d'ordinaire aux ravagea des fléaux qui trop 
souvent, hélas, dévastent les centres de populations 
manufacturières, et contre lesquels les riches des villes 
vont chercher un refuge dans la vie des champs. Il 
jouît tonte ea vie du calme de la nature, et c'est pour 
lui surtout que les saisons sont belles ; enfin il transmet 
Buz siens l'héritage traditionnel. — Le second, lui, an 
contraire, ne s'appartient pas ; subissant de prime abord 
toutes les variations du commerce, il est souvent soumis 
h un chSmage forcé pendant lequel lea inquiétudes et la 
gËne, mauvaises conseillères, le harcèlent et le tourmen- 
tent; en proie à toutes les misères qn'entraincrhabïtatjon 
presque en commun d'un grande nombre d'individus, il 
Be jouit de la vie et du spectacle de la nature qn'à 
de rares et courte intervalles ; la plupart du temps 
nransportant, ses pénates de demeure en demeure, il ne 
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reconnaît plus i trente ans la maison où il a reçu le jour, 
et no lègue ii ses enfanta que \a perspective d'au sort 
semblable au sien. Voilù, on ne peut le uier, le sort 
ordinaire comparé de la majorité des agriculteurs d'un 
cSté et des populations maoufacturièrea de l'antre, 

presque partout Heurens donc ceux dont le lot do 

travail dans ce monde est de cultiver la terre. 

Ces digressions sont dans le plan de aes études sur les 
provinoca de l'Amérique du Nord et sur lenr avenir; 
ceci se conçoit : — les institutions doivent être en harmonie 
avec les circonstances de temps et de lieu, avec les ten- 
dances et les aspirations des peuples, et il importe an 
plus haut point d'étudior ces circonstances, afin de no 
pas marcher vers la solution qu'on propose, b. rebonrs de 
ce qu'indique la nature des choses. — Ainsi, dans le cas 
actae), si les pajs dont nous parlons devaient être, ^ 
l'égard de l'Angleterre et de l'Europe, des contrées 
rivales en fait d'industrie manufacturière, au lien d'être 
k leur égard des producteurs d'aliments, et de matif-re 
première et des consommateurs d'articles manufacturés, 
autre serait la solution, an point de vue économiste ^atis 
tous les cas. 
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territoireB de la Compagnie de la Baie d'Hudson, 
ddaignéa par noa TOyagenrs canadiens sona l'ancien nom 
collectif de PoateB-du-Roi, forment cette immenso (étendue 
de pays bomée an nord par la mer glaciale arctiqno, la 
Baie de Baffin et le dÉtroit de Davia; à l'est par l'Océan 
Atlantiqnei au sud parles deux Canadas et les difFérents 
territoires de l'union américains ; à l'ouest par l'Océan 
Pacifique et l'Amérique Susse. 

Cette coQtréo qui couvre une Bupoi&cic évaluée au 
chiffre approximatif de 340,000 lieuea (') carrées, qui 
circouB«it dans ses limitas la Biûe d'Hudson, les grands 
kca Ouinnipcg, Athabasca, da l'Esclave, de l'Ours et 
qui est arrosée par un nombre considérable de rivières, — 
parmi lesquelles le fleuve MoKenïie, qui se jette dans 
la mer du Nord, est le plus conadérable, — offre naturel- 
lement une variété étonnante de climats, de terroirs, de 
ressources, de conditions physiques et météorologiques. 
Une énorme portion de cette étendue de terrains n'a 
d'importance que comme pays de chasse et de pSche ; 

(1) Soit 3,000,000 de toillM carrés; 2,300,000,000 d'arpeala; 
3,000,000,000 d'acres ; 8,[iOO,0DO kilamStres. 

Quelques auteurs n'oot donné il ces territoires qu'une 
superficie de 3,500,000 milles carnSa et m^me de S,3S0,000 
mUtei carrés. 
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mais une notable partie, beaucoup plus grande qu'on'fl 
n'est convenu do lo supposer, ost susceptible de oulture.r 

Lo soi accidenté offre une surface pareemée de côtenoXf] 
de montagnes et de valloaa que Sir George Simpson, 
dans aoa int^cseant ouvrage sur sa via et ses vojr&ge^ ' 
compare " ii une vaste mer agitfe qui aurdt 6té sou- 
daîuement pétrifiée au moment d'une tempête." Le oU- 
raat froid presque partout, surtout en-deçi des Montagnea 
KocheusGs, peut néanmoins permettre la culture avan- 
tageuse de toutes las céréales cultivées dans le Canada, 
dans toute l'étendae-sud du territoire pour environ un 
quart de toute la superficie de la contrée. 

Ce pays qui n'a jamais été le sujet d'études spéciales 
sérieuses, (') n'est connu que des hardis employés de la 
Compagnie de la Baie d'IIudaon, et des courageux 
missionnairoa qui y vont conquérir à la foi elirétienne 
les farouches habitants de ces lieuï. Une soûle colonie 
agricole, dite d'Aiisiniboïa ou de la Eivière Bouge, 
formée d'à peu pris 10,000 Urnes, existe au sein de oe 
vaste désert. 

Naturellement la Compagnie de la Baie d'Hudson, 
qui jouit exclusivement de l'exploitation de tout ce pays, 
ne se presse pas de fournir au public tous les rensoigne- 
ments, qu'elle seule, à peu prÈs, pourrait donner ; •' et ses 
membres, comme dit le spirituel auteur de Sam Slick^ 
s'occupent de leurs afiairea et prient les autres de s'occu- 
per des leurs, " attendu qu'ils sont aussi membres d'une 
*' autre société à laquelle ils conseillent fi tout le monde de 

(1) Depuis que ceci est iSciit noua avons le rapport d'une 
cïploratioQ, faite nux frais du gouverneniBnl canadien, du 
torrLtoIre qui avoisine ImmËdiatemcnt le Canada, jusqu'à la 
Birière-Gouge et le lac Oninnipeg. Les àèUiîs, coDâignËa 
dans cB rapport, rfidigô par M, le professeur Ilind do Toronto, 
ne iont pM do ressort d'un travail corame celui-ci. 
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^Pragr^ger et qui s'appelle £a-société-anti-mets-to*t-net- 
'' âana4es-affairei-d' autrui. ( The-anti-poke-your-note- 
" into-other-j>eople's-l«êines»-society.") 

Quoiqu'il en soit da aecretj vrai ou sopposé, gardf 
par oattG puiBsimte Compagnie, dont les affaires financiè- 
res sont conduites, comme entreprise priv^, d'une 
maniàre admirable; certains TOnsetguements sont 
néanmoins du domaine public. D'abord il est certain 
que la Compagnie de la Baie d'Hudson, réalisant des 
béuéfiaea considérables de son moDopole, tient absolument 
à conserver l'ordre de ohofles actuel, et qu'elle a toutes 
les raisons d'intérêt pour ne pas favoriser la colonisation 
et mettre dos restrictions aux transactions des quelques 
colons déjà établis sur le territoire bouoùs à son contrôle 
exclusif. 

Sans entrer dans l'examen de cette question qui 
oocupe aujourd'hui la métropole et le Canada, nous 
prenons comme accompli lo fait do la réunion de ce 
vaste pays aux autres possessions angluse s de l'Amérique 
du Nord, dans l'hypothi^se d'une confédération de toutes 
les provinces ; et nous dirons le peu que nous avons pu 
recueillir de connaissances sur ces immenses régions. 

La population BO compose des employés do la Compa- 
gnie, dea colons et des sauvages. Les employés de tous 
grades sont au nombre d'à peu près 2,000 qui, avec 
leurs familles peu nombreuses (peu sont mariés), forment 
nne population qui ne dépasse pas 5,000 âmes, dispersés 
dans plus de cent différents postes, semée çà et Ifi an 
milieu de ces vastes déserts. Quant aux populations de 
aang européen ou de sang-mèlé et ans populations 
eauvi^es, les opinions varient beaucoup sur le nombre 
auquel elles peuvent s'élever. Le nombre des colons 
européens, canadiens et bois-brùlés ou métis, ne peut 
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dépasser, en dehora du chiffre déjà mentionaé dek 
employée de la compagnie, le nombre de 20,000 dans 
toate l'Étendue du territoire, y compris les o6tes dO 
Pacifique. Quant aux sauvages, on en porte le nombre 
^ 300,000, partagéB en plus de soixante tribus dont lei 
pins connues, sinon les plus oonsid^rables, sont les Cris, 
les Sauteux, les Sionx, les Montagnais, les MaBqnégons, 
les Pieds-noirs, en-deça des montagnea rocbeuBeB ; et iM 
Serpents, les Ne^-percÉe, les indiens CliinonoB, le» 
Têtes-platos de l'autre cÔté des montagnes TOcheuaest 
A toutes ces tribus il faut ajouter celle des Esquimanz, 
ces hardis saoTageB qui habitent le Nord, depuis les 
borde de l'Océan glacial jusqu'au Labrador. 

Sur la population de 5,000 sujets qui composent 
celle des employés de la Compagnie et de leurs familles, 
plus de la moitié sont Canadiens -Français, et la grande 
majorité de ceux qui constituent l'autre moilàé sont on 
SMivages ou métis; la majorité de cette partie de la 
population est catholique. La population des colons 
proprement dits, que noue avons portée au chîfiie de 
20,000, se compose, pour beaucoup plus de la moitié, 
de Canadiens- Français et de Métis, tous catholiques ; 
environ 7,000 sont d'origines diverses et la plupart 
protestants. 

L'immense majorité des 300,000 (') sauvages, errant 
dans ces vastes déserta sont païens, et en dehors de 1k 
eroyance à l'existence d'un être suprSme, de la vie 
future et de l'existenoe de bons et mauvais esprits, 



(1) Lsa opinious varient cou aida rablement tut la quealion 
du chiffre de la population aborigène de eus Tuâtes domaines. 
Monaeigneui- Taihé croit que ce chiffre reste beaucoup 
nu-desBDUB de 300,000 ftmee, chiffre que uous sommea cependant 
obligé d'adopter, d'après l'csamen de l'enaemble de tous les 
renaeiguementa qui nous sont connus. 
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auxquels ils sacrifient et qu'ils inroqaent, ils n'ont 
guËre de dogmes ni de culte. Il serait impossible do 
dire le nombre approximatif des sauvages conquis à la 
foi ohr<5tîenne ; maia rimmenee majorité de cenj qui 
sont cbriSliens sont catltoliques. 

Il ne sera pas sans intérêt de diro nn mot de la 
manière dont est constituée cette puissante Compagnie 
de la Bûc d'Hudaon, dont le monopole sonlèTe en ce 
moment les plaintes des colons de l'établissement 
d'Assiniboïa, et occupe à nn haut point l'attention du 
peuple de cette province. La Compagnie se compose de 
239 associés qui prennent dans les statuts de l'association 
le nom des propriétaires. Le capital nominal est de 
jE400,000 sterlings; mais la valeur réelle de chaque 
part est à peu près dix fois plus considérable que la 
valeur que semble indiquer ce chiffre. Les affaires 
générales sont administrées par un comité de sept 
membres et par nn gouverneur et un député gouverneur, 
élus par les associés. 

Ce bureau d'administration exerce^ de fait, dans toute 
l'étendue de l'imraenae territoire, aoit directement soit 
indirectement, par l'intermédiaire de ses officiers j 
nommés par le bureau ou par le gouverneur, et payés 
par la compagnie, tous les pouvoirs législatifs, exécutifs 
et judiciures. 

Les profits de la Compagnie dans l'exploitation do la 
pèche, de la cbaaso et du commerce des effets importés 
par la compagnie pour l'usage des sauvages et des 
populations blanches, dispersés par petdta groupes dans 
le pays, sont partagés en 100 parts égales dont 60 sont 
distribui^-es en raison des actions possédées par les 
différente propriétaires : les 40 autres sont distribuées. 




t4 ODvrisfEBAnoir. 

«aivnt ui mode régulier de partage, eotie In prind] 
employés de U Compagnie, ponr tenir Uen de saisîtes. 

Lm employa râûd»nte duos le paya et qne lea 
voyageurs canadiona qualifient, boas iadistiactement^ 
If/ur^MÙ detjMulet, sont hîérarchirjaement désignés pu 
les aoma dû dàff fatJvrt, chii'/ ttaderttichie/dofkui 
le* c/«ritj, ou commis, formant la demlère catégorisa 
des (iffîciors rûaîdants. 

Tous 1i:h produits de la Com 
pelluUrica, Bout vondua à l'encan et adjugés au plna 
liuut GOchi'iriiMeur dans les ventAs publiques qui se fout à 
Londrei^, h. diffûrectoa époques do l'année, dans lea vastea 
liangarda do la oompaguie, 

Il n'est permis à personne, pas plus qu'aux employéa 
du la Compagnie do faire lo commerce privé des pelleteries, 
pou luCmo pour son propro usage ; c'est ainsi qu'il n'est 
permis fi poraonne dans l'étcnduo des domaines de la 
Compngnio, do porto dos fourrures; et dans ces vastes 
régiouB où lus trappeurs prennent par milliers de» 
mortes, dos riaoos, dos loutres, les habitants ne portent 
que des olmptiaux, îles gants et des pelisses en Icdne. 
L'usage des Iburruroa constitue une espèce de délit de 
oontrebaude qui rend lo di^linquant sujet àla confiscation 
du SMS artioltis en fourrures; cette loi, on plutôt ce 
décret administratif, a pour but de rendre impossible à 
tout autre lo tratie des pelleteries dont la Compagnie a le 
monopole. 

Le uaaaport des cfiets importas et des ftnumrea 
obtonnoâ eu i^ohangti, se fait d'un^ùrf (comptoir fortifia 
à l'ttutrv, au uioy<Hi do canots d'^corce sur les rivières el 
Uus >-sur beaucoup des grands lacs et rivières, depoîÉ 
{ttusteuTS ann^e;^ on fait usage de grandes è«rj^ «■ 
^llaloup«8 t^g^a on bois. 
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i C'est dans les forlu que se fait le commerce de la 
Compagnie, et l'importsuce de ces forts est déterminée 
par U position qu'ils occupent et indiquée de suite pat 
le titre du titulaire qui y cumniHade, Le territtiire est 
partagé, administra tivement et commercialement, en 
districts dont voici les noms ordînairea : au Nord les 
diatriatsdes Esquimaus, de Churchill, du Grand Lao 
L'esclave et du fleuve McKenzie; à l'Est le Labrador, 
Jes terres de Kupert, les districts des lacs Âbittibi, de 
Mouse, d'Albany, de la rivière Sévern et de York ; au 
sud les districts du Lao la Pluie, de la Rivière Rouge, 
de la Rivière au Cygne et de la Saskatchéouanne ; an 
centre les districts de Norway, de Cumberland, de 
" Nelson, de la Kivière des Anglais^ du Petit Lac 
l'Esclave, d'Atliabaaka, et de la Rivière de la Paix ; 
enfin, de l'autre cËté des Montagnes Rocheuses, les 
districts de New-Norfoik au Nord, de New-Comwall au 
sud, et le territoire dit de Columhja dans l'intérieur. 
Toutes ces circonscriptions territoriales n'ont que 
l'importance relative qu'il est lâcile do leur supposer 
dans l'état de choses actuel de ces contrées. Les forts 
principaux sont York Factory, le plus important de 
tous, situé au fond do la Baie d'Hudson, par le 53e 
degrâ de latitude nord environ, près des embouchures 
des rivières Nelson et Hill ; Mooie Faclori/, situé dons 
la partie sud de la Raie d'Hudson, au fond d'une baie 
secondaire appelé Baio James, ii l'embouchure d'une 
rivière qui porte le mâme nom ; N'oncay JToiwp, situé à 
l'extrémité nord du Lac Ouinnipeg. 

L'établissement d'Asainiboïa ou de la Rivière-Rongo, 
la seule colonie importanto de ce territoire, est le slégo 
principal do la Compagnie sous le rapport administratif 
" M judiciaire. Asainiboîa est encore le siège d'un évfiohé 
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catholique dont lo titulaire porte le nom d'Erêque dft 1 
Saint-lJoaifaco ot d'un évèché nnglioau dont l'évoque 
se nomme l'Erêque de iti EÏTière-Eouge. , ■ - -.,,,5 

L'Ile Quadra et Vancouver est la derniâre de ces ' 
poaseasiona peu connues, dont noua avons promis de 
donner quelques détails un peu plus complets. Cotte 
belle Hé a un pou moins que 106 lieues de long sur à 
peu près 20 lieues de lurge, ou environ 1800 (') lieues | 



Le chiffre de la population indigène de l'Ile, qu'on 
BUppoao Etre d'environ 10,000 times ('), est aussi peu 
connue que l'intérieur du pays qui, à en juger parce 
qu'on a visitË, doit posséder un sol superbe, de belles 
forêts, où le chêne et lo pin prédominent, et des mines 
précieuses de charbon. Le littoral qui est bien connu, 
flffre plusieurs escellenta havres. 

L'Ile Quadra et Vancouver, ainsi nommée du nom 
d'un officier espagnol et d'un officier anglais qui s'y 
reaGoatrtrent pour traiter de la possession de l'île au 
nom de leurs gouvernemeuts respectifs, est séparée du 
continent par le Golfe de Georges et le détroit de 1s 
Reine Charlotte. 

On avait conçu de grandcscspéranco sur la colonisation 
dû cette Ile, et l'Angleterre a transporté, sous la tennre 
en franc et commun soccage, en 1849, la propriété de 
l'île h la Compagnie de la Baie d'Hudson, ii charge de 
coloniser. En vue de l'établissement de cette colonie, 
des règlements ont été passés par h Compagnie : — de 

(1) SoU16,000 raille* carrèa; 13,000,OOOd'arpent»; 11,000,000 
d'»ore3 ; 45,000 kilomètres. 

Des auteurs donneat k cette Ile ane étendue moins grande, 
quelqaea dbb ne lui occordeat que t2,0OD milles cairja. 

(3) Moaseigneur Demen croit que la population aborigèae 
d(pM3i! de beaucoup le nombre d« 10,000 babiiont?. 
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concert avec les autorités en Angleterre^ une espèce de 
constitution a été écrite pour le gouvernement civil de 
la colonie ; mais tout cela n'a pas colonisé l'île, et il n'y a 
guère plus aujourd'hui qu'il n'y avait alors ; c'est-à-dire 
un comptoir fortifié à l'extrémité-sud de l'Ile, ou la 
Compagnie fait le commerce des produits de la pêche 
et de la chasse et quelques rares colons fixés autour du 

fCTt 

L'Ile Quadra et Vancouver a été érigée en évêché 
catholique, dans le but de convertir les sauvages de 
l'île; le titulaire, Monseigneur Demers, est un Canadien^ 
ancien élève du Séminaire de Québec. 




OUVELLE ECOSSE ET CAP BRETON. 



F Après avoir donné aveo quoi qu'étendue les renseigne- 
ments nécessaires, sur les portions les moins connues 
des posseesions britanniques de l'Améiiquo du Nord, 
0003 allooa maintenant esquisser rapidement les traits 
principaux des provinces bien eonniies de la Nouvelle- 
Ecosse, da Non veau-Bruns wick et doa Canadas, en tant 
que se rapportant directement au sujet. 

Eépétona-le encore; — pour traiter sérieusement la 
question, sortir des lienz communs de la déclamation 
et ne pas so contenter de vains mots, il est essentiel de 
bien connaître, d'une façon générale, les resaourcea 
naturelles et les ressources exploitées ; le chiffre de la 
population et les éléments qui composent cette popula- 
tion ; l'histoire enfin des pays divers dont il s'agit. Il 
ne suffirait pas m6mo d'avoir des connabsances générales 
de ces olioses, il faut encore réunir dans son esprit tous 
ces faits principaux, pour descendre des causes aux 
effets, des principes aux conséquences ; pour en déduire 
par synthfeo la solution, soit qu'on veuille traiter la 
question, soit qu'on veuillo juger des arguments qu'on 
apporte dans sa discussion. C'est une méthode longue 
et laborieuse ; mais c'est la seule rationnelle, la seule qui 
puisse eonduire à des résultats séricus. 
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n n'est guère besoin do dire que la province de la 
NoaTcllo-EcOBSQ se compose de la Nouvellc-Ecoase 
proprement dite, ancienne pfainsule do l'Acadic et du 
Cap Breton qui n'en est Ei^parée que par le détroit da 
Caocean ; — que les ressources de cette province sont 
considérables et de nature îv n'être jamais épuiaéea. 

La superficie totale de l'ilo du Cap Èretou et des 
petites îles adjacentes, encore aujourd'hui en partie 
peuplées d'Acadieus-Français, est d'à peu près 800 
lieues. (') Cette ile est magnifiquement située à l'entrée 
du golfe St. Laurent qu'elle commande : elle cet séparée 
en deux, à quelques milles près, par une baie nommée 
Le Bras tT Or qui sert à mettre toutes les parties de 
cette belle terro eu communication directe aveu la mer, 
car le Bras d'Or est navigable pour les grands navires. 
Endroit de pSche sans rival, possédant un sol éminem- 
ment fertile et des houillères considérables et admirable- 
ment plai^ées, nui territoire de la même étendue dans la 
monde ne présente des avantages égaus !t ceux qu'oSira 
le Cap Breton; c'est ce qu'avait parfaitement compris 
lo gouvernement français quand il y fondait Louisbourg 
et le fortifiait, dans la pensée d'en faire avec Québec les 
deux boulevards do la domination française en Amérique. 

Jamais on n'a mieux compris l'importance de nouveaux 
pays, jamais ou n'a porté un jugoment plus sain des 
lieux et de leurs divers avantages que ne l'ont fait les 
gouverneurs et autres employés du go\ivernement 
français, aidés dos missionnaires et du clergé, dans les 
temps que l'Amérique Britannique d'aujourd'hui appar- 
tenait £t la Fronce; — mais jamais gouvernement n'a plus 
mal agi, jamais gouvernement n'a montré plus de paresse 
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et de Iiontenae lâchotÉ quo le gouvernement français de 
Louis XV n'en a montré dans la défense de cea 
immenses contrées. 

La péninsule de la Nouvelle-Ecosse, jouissant des 
mEmCH avantages, qaoiqu'à un moindre degré, que l'île 
du Cap-Breton, couvre une superficie d'environ 2,400 
lieues, (') C'est à peine sî cetle presqu'île tient an 
continent par une petite langue de terre, qu'on veut 
ouvrir par un canal qui alors rendrait immédiat la 
communication entro le golfe St. Laurent, la Baie de 
Pundy et les c5teB des états de la Nouvelle -Angleterre. 

De cette superficie totale de la Nouvelle-Ecosse et du 
Cap-Breton, environ |5, 000,000 d'arpents sont la propri- 
été d'individus, et sur cette quantité de terres possédées 
par des particuliers, un peu plus qu'un million d'arpents 
sont en culture. 

La population de la Nouvelle-Ecosse et du Cap 
Breton est d'à, peu pr^s 300,000 fimea, dont environ 
60,000 habitent l'Ile du Cap Breton et 30,000 la 
capitale Halifax. Sur ee chiffre de 300,000 habitants, Ji 
peu près 100,000 sont catholiques et au moins 50,000 
uppartiennent t, la race frangaiae qui, h, part de l'aug- 
mentation par voie d'immigration, s'accroît comme en 
Canada, comme an Nouveau-Brunswiek, dans une 
proportion beaucoup plus grande que les autres 
races. 

Ces descendants des braves Acadiena qui, chassés par 
la persécution, ont fini par triompher d'elle et par 

(1) Boit 21,fi00 mîliBH carrés 1 16,800,000 arpenta ; 15,000,000 
d'fteieB ; 60,000 kilomètres. 

QaclqucB âcrtvains ràdnlaect la Enperficie coUectïTe de la 
NonveUe-Ecoase et du Ciip Breton, (f|ne noua portons h 
3,200 lieues) au cliiffre dy 1P,000 carrés ou entiran 12,000,000 
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I vers la toixe natale, ne la laissent pas : — ancoa 
1 va demander la vie et le bonhcuT à nne terre 
!. Laissés dans l'ombre, ne participant que 
dans unp proportion înâniment petite à la régie des 
affiiires de leur patrie si chère, ils n'ëmigrent pas 
cependant vers les Etats-Unis : moins favorisés qii4 
nousj sous un grand oombre de rapports, ils tiennent 
néanmoins au sol qu'ont défriché leurs pares et 
transmettent h. leurs enfanta le çréoieux héritage do 
leurs traditions Ali! c'est que les idées extrava- 
gantes, les r€ves crcus dos atopics, la soif de l'or, 
l'esprit d'insubordination n'ont pas affaibli, chez eux, 
les liens sacrés de la famille, l'attachement aux 
juissances modérées de la vie do paroisse... c'est encore 
qu'ils préfèrent le travail des champs à, tous les autiea 
labeurs. Ils cultivent la terre ou exploitent leurs 
belles pêcheries. Leurs jeunes gens ne vont pas 
charger et décharger les Durhatn boats du canal de 
l'Erié, et leurs jeunes filles ne vont pas se faire servan- 
tes dans les villes La mode chez eux n'est pas de 

s'affranchir le plus vite possible de l'autorité paternelle, 
et do se croire un personnage, avant que d'être un chef 
de famille ou un citoyen utile et respecté 

La Nouvelle-Ecosse est avant tout une province 
agricole et maritime. Les populations qui habitent le 
littoral s'occupent surtout de pêche et do navigation, et 
celles qui habitent l'intérieur s'emploient excluaivement 
it la culture des terres; le commerce des bois est loin d'y 
tenir la place qu'il occupe dans les provinces du 
Houveau-BruQSwick et des deux Canadas. 

Le montant des importations, toi qu'inscrit, peut Stre 
fixé nu chiffre de £3,000,000, et celui des exportations 
au chiffre de £1,600,000. On sait que beaucoup de 
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valeurs osportùes n'cut^ont yaa dans les tubkaux qui 
fiscnt le montant du chiSre dsa exportations, commo 
par exemple les ntivircs construits et vendus au dehors ; 
ot que beaucoup de valeurs monfiùùrea, dont il n'est pas 
tenu eomptc, entrent dans nos provinces et paient une 
notable portion de marchandises importées ; — comme par 
exemple les sommes dépensées par le département 
militaire impérial, — les sommes portées au compte des 
armateurs du grand nombre de biltiments de la marine 
marchande du Koyaume-Uni qui visitent nos ports de 
mer. 

Cette remarque peut s'appliquer il toutes les provincet* 
anglaises, et particulièrement aux trois grands ports do 
Québee,_Saînt-Jenn du Nouvenu-Bmnswick et Halifax. 

C'est ainsi qu'au moins £âOO,000 sont chaque année 
laissés h Québec par les navires qui j viennent déposer 
et prendre des cargaisons. En un mot, c'est une chose 
bien connue que les chiffres port^'S dans tes rapports do 
douanes dans différents pays, ne sont jamais l'état exact 
de la consommation et de la production conipariJes des 
articles d'importation et d'exportation. 

Les articles principaux d'exportation sont les produits 
divers de la p6che et de l'exploitation des mines. La 
population agricole alimente le marché aux provisions 
de la partie do la popnlation qui s'ocenpo de pCche, 
d'industrie et de navigation. 

Le port d'Halifax, l'un des plus beaux et des plus 
vastes de toute l'Amérique, eat librement ouvert toute 
l'année, et c'est un singulier spectacle que de voir 
pendant l'hiver oe port parfaitement libre de glaçons, 
avec floa quais d l'eau daim comme en été, quand, dans 
IflmSme moment on traverse avec les plus lourds 
Baux, il quelques arpents do li, des rivittes et de 
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petits lacs sur des ponts de glace. A poa près 1, 
navires de toutes grandoura fréquentent annuellement 
lo port d'Halifax que la nature et la bonne politiqas 
le porl d'hiver naturel de toutes les 
possessions brîtanniqncH de l'Amérique du Nord. . 

B'après les calculs do M. le juge ïlaliburton, le 
nombre de bâtiments de divers tonnages que posséderait 
la province de la Nouvello-Eoosao et du Cap Breton, 
ne serait rien moins que de 3,000, représentant un port 
collectif d'environ 200,000 tonneaus; et ceci cesae 
d'étonner quand on songe que la Nouvelle-Ecoase 
compte des armateurs comme les MM. Cuuarcl. 

Lo revenu de cottfl belle colonie peut Être fixé au 
chiffre de £220,000, et la dépense annuelle absorbe, 
comme presque partout ailleurs, cette somme. Sur le 
chiffre de £220,000 représentant la valeur entitre du 
revenu, environ 120,000 sont produits au moyen des 
droits perçus sur les importations. (' ) 
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(1) Cette année le tcvëqd de ta Xanvelle-Ecosse n'est 
estimS qu'il £130,000 Bterlîngs, comme noua vcdods de le voir 
daaa les jQuraaus d'Hulifaa, Ceci s'explique facilement : la 
crise commerciale a^rAiit opiSr6 une <!norme réduction sur le 
rercQU de presque toutes noa pcovlnce^. 

Noua ne devons teair ancua eomple de cela, dans dea calcula 
comme ceux-ci qui doivent Établir des moyennes proporlIoQ' 
Belles applicables i, toute une époque. 11 ne faut piu oublier 
que noua noua servons toujours dans nos calcula du cours 
d'Halifax quand nous parlons de Louù. 
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1 superficie totale du Nouveau-Brun a wick peut Ctre 
fixie à environ 3,400 ( ') lieues dont îi peu près 7,000,000 
d'âcrea sont la propriété d'individus ; d'après les ronsei- 
gnements publiés en 1854 par M. H. Perlej, alors 
chef du département de l'immigration, dans un excellent 
petit Tolume intitulé : A liand hnoh qf ùiformalùin, tfcc.j 
" Un manuel de rensoignementa, etc." 

Sur cette quantité de terres concédées, quantité qni est 
considérable eu égard îi la population, environ 800,000 
ficrcs sont en culture. La partie habitée do cetta 
province s'étend en lisière sur presque toute la frontière, 
& commencer au Nord-Est sur les bords do la Baie-des- 
Chaleurs, longeant toute la eCte-est du golfe Saint- 
Lanrcnt jusqu'i la Baie Verte qui sépare lo Nonvean- 
Brunswick de la Nonvelle-Ecosso ; puis, traversant le 
Petit Isthme qui joint la pfnînsule acadïenne au 
continent: la suite des établissements ee continue tontio 
long do la Baie de Fundy jusqu'fk Saint- André, pour de 

(1) Soit 30,000 milles carré? ; 23,000,000 d'arpenta ; 
'31,000,000 d'ares; 85,000 kilomâUM. 

DoK niiCeurs oat doDQ6 au Nouveau -Brunsirick une supcrticie 
d« 21,000 carrfa seulement; d'ualres lui ont accordé une 
.0 do 3:j,0OO milloa carréa. 
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Ib. rejoindre les bords du fleuve Saint-Jean jasqa'ai 
limites-Ouest de la ligne provinciale, 

L'Étendue de la cSte maritime qui forme près 
trois quarts de toute la langueur des lignes frontières dt 
cette province, — côte qui offre de distance en distani 
des ports importants et partout des hClvrea oommodef' 
pour le cabotage, — jointe au nombre et à l'étendat; 

I qui arrosent le territoire, entre autres 1( 
rivières Saint-Jean, Shédiao, Miramichi, Nipisigui si^ 
Ristigouche, donnent au Nouveau-Erunswick une granâei 
importance comme province maritime. 

Une remarque que fait le professeur JohnBon dana 
Boa ranport d'une exploration qu'il £t en 1849 dans le 
Nouveau-Brunswiek, remarque qui s'applique également 
à toute les c6tes du Crolfo Saint^Laurent et du bas dn 
fleuve, c'est qu'il ne faut pas juger de la valeur du pays 
BOUS le rapport agricole paj ce qui apparaît h l'œil du 
voyageur qui ne fait que visiter le littoral. Le rivage, 
presque partout formé do rocliera, donne h, première vue 
l'idÉe d'un paya très pittoresque mais peu propre 
à la culture, tandis que presque toujours, à quelques 
paa de cette côte abrupte, escarpée et stérile, ae déploîo 
un vaste pays, au sol excellent. Les bords des belles 
et nombreusea rivières qui arrosent tout l'intérieur sont 
surtout d'une grande fertilité. 

Les forÈts du Nouveau-Brun s wîck sont célèbres bot 
les marcbês anglais et américains, auxquel elles 
fourniasent des quantités énormes de bois de diverses 
espèces et de toutes dimensions. Les mines do charbon 
de cette Province sont aussi bien connues ; comme aussi 
ces dépOts curieux d'une substauce bitumineuse, dont on 
extrait, avec la plus grande facilité, une espôco d'Luile 
ou de graisse minérale qui sert h. l'éclairage et qui 
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fournit une quantité de gaz proportiounGliement pro- 
digiousû. 

n fut un temps où, en parlant du Bas Saint-Laurent 
et des Frovinces du Golfe h. des étrangers, il était 
nécessaire d'entrer dans une longue disaortation pour 
prouver que le climat y est favorable, que les hivers y sont 
snpportables et les étés suffisants anx travaux de 
l'agriculture. — C'était le temps où la connaissance qu'on 
Bivaii de ces pays égalait, d'âpre la remarque du facétieux 
juge Halibnrton, lea connaissances botaniques de cette 
dame anglaise qui ne connaissait que deux plantes par 
leurs noms soientifiques, savoir : " l'Aurora BoreaHa" 
et " le Deleritim iremens." — Aujourd'hui l'on sait assez 
généralemeat que peu do pays dans le monde offrent 
des ressources plus grandes, plus variées, plus ocitainss 
que ces contrées ; on admet que le climat qui permet de 
cultiver le blé, dans toute sa perfection et en quantités, 
pour une superficie donnée, qui dépasse la moyenne, 
sous les mêmes circonstances de culture, des pays prodac- 
tfiura de cette céréale, que le climat qui permet la culture 
réussie chaque année du tabac, on admet, disons nous, que 
ce climat n'a non qui puisse effrayer. Le mËme professeur 
Johnson que nous citions il y a un instant, a combattu 
avec force, dans le rapport désigné plus haut, les idées 
fausses qui avaient cours sur le sujet et il a fait la part des 
avantages et des désavantages d'hivers longs, mais dont 
la longueur mSme offre des bénéfices de compensation. 
On trouve en un mot cette idée partagée par tous les 
hommes de science qui ont fait un examen approfondi de 
la question, et combattue seulement par cenx qui ne se 
sont pas donné la peine de l'étadier. 

La population du Nouveau-Brun s wick est d'environ 
250,000 âmes. La ville de Saiut-Jcan compte b. peu 
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près 30,000 habitanta et la capitale FriSdcrioton envirott- 1 
6,000. Environ un liera de la population est catholique. 
L'élômont français se compose d'environ 20,000 indivî- 1 
dus, résidant suctont snr Ica bords du fleuve Saint-Jean,' 
sur le littoral du golfe Sûnt-Laurcnt et dans la Baie d 
ClialeurE. 

Il n'est guâre possible do passer sous silence que, par~ I 
le traité Âsbbnrton, nnc population acadienne, formanG*] 
actuellement environ 10,000 Itmcs, a passé aous l^'j 
domination de k république des Etats-Unis: c'est tonte * 
cette population qui borde la rive Sud-Ouest du Saint- 
Jean mitoyen et dont on aperçoit du côté anglais les 
blanches habitations et les jolies églises. Comme tooB 
les antres Aeadiens, ces brave gens, ainsi renvoyés d'une 
métropole fi l'autre, sont demeurés toujours eux-mSmes, 
un peuple de laboureurs gentils-hommes français attacbés 
h. leurs religion, aux mœurs douces et polies, aux ; 
habitudes laborieuses. 

Le contact journalier d'une partie de la popalatioaj 
d'origine anglaise du Nouveau-Brunswick avec latA 
Âmériciùns leur voisins, a fait déteindre sur elle (nous J 
parlons des classes ouvrières et du petit et moyen I 
commerce) un pou de ces allures Yankies niii ne sont.] 
pas certes ce qu'il y a de mieus: au monde en fait da- j 
politesse et de bonnes manières. Hien de plus désagréable I 
que cet esprit d'ostentation, ce langage osé, 
vantardises de mauvais goût, ces familiarités inoonTe->| 
nantes aveo des étrangers qui ont envahi la grande ' 
majorité des populations des Etats de l'Est, du centre et 
du Nord de l'Union américalue, et qu'ont si finement 
ridiculisés M. Charles Dickens, l'auteur de Sam Slich 
et beanooup d'autres écrivains. 
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e coDiuiercc du bois et la coDstructioD des navires 
torment les deus principales sourceH (juï fourniHaent ii 
l'oxporution ; viennent ensuite les produits de la pêobe. 
Ou exporte peu de produits agricoles, a.ttendu que le 
nombre eomparaiivcment considérable des individus 
oagagéâ dans les industries de l' exploit a tioQ des bois, 
do la pfche et dans la navigation, consomment le surplus 
de la production des familles agricoles ; — on importe 
même du Canada une asseï grande quantité de denrées 
alimentaires. 

Le cliiffre dos impsrtations, tel qu'inscrit aux rap- 
porta de douanes, peut. être Évalné ù, environ £1,800,000, 
et le chiffre des exportations i £1,200,000. Il ne faut 
pas oublier que dans ce domior chifire ne sont pas 
comprises lea valeurs rcprésentéea par la vente des 
navires construits dans la province. 

L'industrie de la construction des navires à pris nne 
extension énorme, et il est probable qu'il se construit 
maintenant chaque année un nombre suffisant de 
bâtiments de toutes grandeurs, pour représenter nu i 
tonnage collectif de près de 100,000 tonneaux. Ainsi 
cette année Québec a été dépassé par la ville de Saint- 
Jean, pour le nombre de navires construits et le montant 
du tonnage. 

Le revenu de ia proviâoc du Nonveau-Brun^wiok est, 
chiffre rond, de £150,000 et la dépense ordinaire 
d'autant. Cette année (1857) le déficit prévu, d'après 
les états présent<5a aux chambres, serait de £55,000 (il 
serait inutile pour notre objet de donner des détails") ; 
mms cette différence, entre le revenu et la dépense, peut 
facilement disparaître, attendu que la province n'est pas 
■x ccssivemont chargée d'impGts- Ainsi en comparant 

tevenu de la Nouvcile-Rcosae avec celui de Nouveau. 
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Bninsmok, on verra que la première a Établi son oMfire I 
d'impôt sur une fichclle plus ë1ûv<^ que celui-ci. 

Le moutanC total de la dette ou des obligations 1 
contractées par cette province ne s'élève pas Ji la Ëomme f 
de ^000,000, et lea principaux item de ces obligations 
oonsenties ont tiaît k la construction des chemina de fer. 
Si l'on compare cette dette avec celle du Canada, 
proportion gardée du olîiffi:e de la population, et: si l'on 
compare les travaux publics opérés dans le Canada et les 
deux provinces du Nou veau-Bruns wick et de la Nouvelle- 
Ecosse, on verra une immence diffûience relative, qui, 
BUÎTant le point de vue où l'on se place, paraîtra devoir 
faire approuver l'un ou l'autre des deux Eystëmes 
d'économie politique suivis, ou faire peuclier l'observateur 
vers un moyen terme entre ces deux extrÊnieB. 

n est dépendant une partie des traveaux publics liés 
avec les communications intérieures, dans laquelle nos 
deux sœurs-provinoes ont fait des progrès bien supérieure 
à ceux qu'où peut signaler dans le Haut et le Bas-Canada; 
c'est dans l'établissement et l'entretien des grandes 
routes de roulage ; mais voilà que nous noua éloignons 
des choses exclusivement relatives à notre sujet et U 
vaut mieux se borner b ces quelques remarques. 




RÉSUMÉ STATISTIQUE, 



Nous crojODâ GQ avair dit aaacx, malgré la brièvâté 
des renseignements contenuB dans les précédents articleg, 
pour doQDcr une idée générale de chacune des provinces 
qui, avec les deux Canadas, composent les possessions 
britanniques de l'Amérique du Nord. Kous ne dirons 
rien autre chose des deux Canadas, que ce qui doit 
entrer dans l'espèce de tableau qui va suivre, pour la 
nuson bien simple que parlant â. un public Canadien, 
nous ne ferions que répéter quelques détails que tous noa 
lecteurs connaissent. 

Pour permettre h. ceux qui liront ces lignes, et i nous- 
mSma, d'embrasser d'un seul coup d'œll les données 
répandues dans les chapitres qui précèdent, nous allons 
poser il la suite du nom de chaque province séparée, y 
compris les deux Canadas, les nombres ronds approxi- 
natifs qui représentent l'étendue du territoire, le chiffre 
de la population, la valeur du revenu etc., etc. Ce 
sera le tableau comparé, par ordro d'importance relative, 
et comme la synthèse de cette partie de l'étudu de cette 
question si vaste et si importante. 
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Superficies territoriales des diverses provinces exprimées, 

en lieues carrées .' ( ^) 

Territoire de la Compagnie de la Baie 

d'Hudson 340,000 

Bas-Canada 33,000 

Haut-Canada 7,000 

Terreneuve 4,000 

Nouveau-Brunswick 3,400 

Nouvelle-Ecosse et Cap Breton 3,200 

He deQuadra et Vancouver 1,800 

He du Prince Edouard 200 

Superficies totales des provinces britanniques 
de r Amérique du Nord (lieues carrées) .... 392,600 

Superficies défrichées exprimées en arpents : 

Haut-Canada 4,100,000 

Bas-Canada 4,000,000 

Nouvelle-Ecosse et Cap Breton 1,000,000 

Nouveau-Brunswick 800,000 

De du Prince Edouard 400,000 

Hé de Terreneuve. 100,000 

Territoire de la Baie d'Hudson 80,000 

De de Quadra et Vancouver 



Superficie totale des terres défrichées dans les 
provinces de l'Amérique du Nord (arpents)l 0,480,000 



Population : 

Haut-Canada 1,200,000 

Bas-Canada 1,100,000 

(1) On trouve dans les notes ci-dessus la réduction de 
toutes ces mesures en milles, arpents, Acres, et kilomètres. 
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Nouvelle-EcosBe et Cap Breton 300,000 

Territoire do la Baie d'Hudson 326,000 

Nouvean-BnmswiclE 260,000 

Terreneuve 150,000 

nedu Prince Edouard 80,000 

Ile Qoadra etVancouYer 10,000 

Population totale des pOBaeasions anglaises de 
l'Amérique da Nord 3,415,000 

Valeur des importationt eieprimée en piastres : 

Canada-Uni 30,000,000 

NonTelle-Eoosao et Cap Breton 8,000,000 

NouTeau-Bnmswiok 7,200,000 

Terrenenve 4,000,000 

Hé du Prince Edouard 1,200,000 

Tenitoire de la Baie d'Hudson, iaconnw, soit, 1,000,000 
Ho Qoadra et Vancouver, inconnue. 

CUi&e total exprimant la valeur des impor- 
tations des provinces britanniques de 
l'Amérique du Nord $51,400,000 

Valeur des exportations exprimée en piastres ; 

Cttuada-Uni (tel qu'inscrit) 25,000,000 

NouveUe-Ecoase et Cap Breton 6,400,000 

Nouveau-Bninswiek 4,800,000 

Terrenenve.... 4,000,000 

Territoire de la Baie d'Hudaon, iîiconnue, soit, 2,000,000 

Ile du Prince Edouard 800,000 

Ile Quadra et Vancouver, inconnue. 

CiùSiù total exprimant la valeur des expor- 
^^tations des provinces do l'Amérique du 

Mord &43,000,00O 
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Bevenu des mêmes province», exprimé en pitutrea 

CanadarUni 6;200,0ÛO 

Nouvellû-Eoosae et Cap Breton 880,000 

NouTeau-Brunswick 600,000 

Terreneuve 320,000 

ne du Princo Edouard 200,000 

Territoire de la Baie d'Hudson, inconnu. 
Ile Vancouver, inamnv. 



N 



Total da revenu actuel des divera gouverne- 
ments dea po3âos3ioiia anglaises de l'Amé- 
rique du Nord, 88,200,00(J 



Les sources princîpalea qui fournissent au reveun de 
cbuione des provinces, peuvent être classées sous loa 
titres suivants : douanes, accise, reveau territorial, 
travaux publics, impôts but les banques, revena 
casael. 

Il importe de savoir de suite ot d'examiner plus tara 
la proportion que ohaoune de ces sources foTimit auievenu 
général, parce que la question fimnaière de la distribu- 
tion da revenu, entre un gouvornûment fédéral et des 
goavcraemento partàculiers dans lea diverses provincea, 
uat de première importanoo aous l'empire dea idéea qui 
dominent en Amérique. Bien que la proportion ne 
soit paa exactement la mSma partout, on peut néanmoins 
établir une moyeune proportionnelle suffisamment esiiûte 
pour baser des calculs qui n'ont besoin que d'ima 
exactitude relative et d'ensemble. — En partageant le 
revenu total des différentes provinces en 30 parts égales, , 
on pent dire d'une maniâro aascz exacte que le revenu 
des douanes donne environ 21 pajrts au revenu total, le 
revenu territorial 3 parts, les travaux publics 3 parts, et 
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) reveiiQ oasael et l'impôt sur les banques 
chacun une part. 

Sons la pressioa des exigences du système parlemen- 
taire, environ un tiers de ce revenu, comparativement 
considérable, est absorbé par les dépenses des diverses 
législatures et par les frais d'administration executive et 
judioiairo; lo rosto est employé au service de la dette 
publique, aux travaux publics, etc. Nous entrerons dans 
des détails sur ce point dans un autre chapitre. 

A mesure que les pays se peuplent, les frais 
adminifltratifa diminuent, proportion gardée de la 
population, parce que le rapport du nombre des 
habitants avec lo territoire occupé a une influence 
immédiate sur les dépenses administratives. 

Pour le Canada-Uni, une large somme est affectée 
chaque année pour le service des interSts de la dette 
provinciale et les versementa qui sont annuellement faits 
au fonda d'amortissement créé; ces sommes s'élèvent 
dans le budjet de 1S57 au chiffre collectif de £550,000 , 
on un peu plus du tiers du revenu total. 

n n'y a véritablement que lo Canada, dont les dettes 
directes et collatérales s'élèvent à environ ^£10,000,000, 
qui mt une dette publique do quelqu' importance : — nous 
avons dit £10,000,000 environ, parce qu'il est difficile 
de savoir, ù, un moment donné, le montant exact de la 
dette collatérale, attendu que les compagnies de chemins 
de fer sont responsables en commun avec l'état et 
que les municipalités servent continuellement an 
Keoeveur-Général de la province les intérêts, des em- 
prunta faits fi leur profit. — Les intérêts payés par les 
mnniciplités doivent ]^tro accompagnés de versements 
Minnela destinés h, amortir leurs dettes. 
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Tîommc noua voulons poser do saite fous les chifires 
qui p!uB tard DOUB seront aécesBaîrea pour l'intelligence 
de la pnrtie finiinci^re do la question, nous allons offrir aa 
lecteur la liste, en moyenne approximative, des dispenses 
dos Iroia princ p 1 p n avec la désignation des 
item principanx (p ê 

Ces reuBeinn m nt à part l'intérêt d'examen 
comparatif qu 1 p é ti t ront d'une ntîlitiS indis- 
pensable quand 1 don ta suite de ces études, do 
montrer qncll di tnb t n 1 importerait de faire des 
pouvoirs, attributions et contrôles du gouvernement 
général de la confédération et des gouvernements parti- 
culiers dos provinces, eu matière de finances. 

Dépense» Je la prtmîiux ilii Canada erprivUes en piai- 
tres et en ehiffre» ronds : 

Services delà dette directe et collatérale 2,200,000 

Traraux pnbliœ, primes aux vapeurs océani- 
ques et remorquonrs provinciaux 1,000,000 

Oollection du revenu 620,000 

Dépenses des Corps LégÎBlatifii 420,000 

Education, sciences et arts 420,000 

liministration de la justice 370,000 
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Liste ciTUe 290,000 

Adoi&ùtntion des postes 250,000 

Milices 120,000 

butitations de cluritâ, hopitanz, eto 120,000 

Eaconragements à l'agrioaltiire et à l'indus- 
trie 100,000 

8erTi«e des ports et de Is nsvigatlon, entretien 

<leapiiarea, eto 100,000 

Dépenses dÎTerses et TaiiAblea 190,000 

Dipettm* de la Proitmx de la Houvelk^Ecoue et Su 
Cap BreUm, exprimées en piatfrei : 

Gdoostion, sûeneesetuta 230,000 

Administration des postes 150,000 

Tnnnx publics et navigation 150,000 

Chemins et ponts publics 120,000 

Liste ÔTÏle 70,000 

Administration de U jnstioe 50,000 

CoUeetion du rarenn 36,000 

Dépeasesdeacorpol^èlatife 8Ô,00O 

Knconragemente i l'agricultare 10,000 

SMns des pêcheries 10,000 

Hilioes 3,000 

Dépenses dÎTenes et vari&bles 21,000 

Dépaues de la Province du youveau-Bnaumekf expri- 
mée* enpiaitret: 

Cbeminset ponts pnUics 140,000 

Education, sciences et arts 80,000 

Liste drile 48,000 

Dépenses des corps l^islati& 46,000 

Tnivanx publics 42,000 

Servioe des intérêts de U dette, etc 40,000 
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Institutions charitables 40,000 

Administration de la justice 80,000 

Administration des postes 20,000 

Encouragements h. l'agriculture et aux 

pêcheries 12,000 

Entretien des phares et balises 12,000 

Dépenses diverses et variables 91,000 

Avant de laisser cette partie dos statistiques, il n'est 
pas inutile de s'arrêter on peu, pour examiner la position 
comparative qu'occupe chaque province sous les rapports 
multiples de la superficio territoriale h. la superficie 
défrichée et au elùffre de la population j de la valeur des 
importations comparée b. colles des exportations et an 
nombre des habitants; et des dépenses relatives de 
l'État, comme désignant les divers systèmes d'économie 
publique suivis et les objets spéciaux des soins adminis- 
tra tifa des divers gouvernements. 

La superficie totale est à la superficie défrichée, dans 
une proportion insignifiante pour le territoire de la Baie 
d'Hudson et l'îlo de Vancouver et dans une très faible 
proportion pour l'île do Terrcneuvo. 

L'île do Prince Edouard est celle de toutes ces pro- 
vinces ou la proportion du sol en culture est la plus 
considérable : un tiers de tout le territoire est défriché 
et exploité ; on se rappelle que nous avons dit que la 
population de l'île du Prince Edouard est prcsqu'exclu- 
elvetneat composée d'agriculteurs. Le Haut-Canada 
vient ensuite, environ la onzième partie du territoire est 
sounûso k la charrue ; puis la Province de la NouvcUe- 
Eoosse et du Cap Breton oà la vingtième partie du sol a 
été défrichée ; puis le Nouveau-Brun s wick dont la vingt- 
septième partie des forêts a été abattue et nettoyée; et 
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enfin le Bas-Canada^ dont seulement la cinquantième 
partie a été conquise à Tagriculture. On voit par là 
quel immense espace il reste à soumettre à la culture et 
par conséquent quelle -énorme population peut maintenir 
un territoire de cette étendue j puisque la portion ctdtiyée 
qui donne la vie, dans d'excellentes conditions, à une 
population d'environ ^,000,000, ne forme qu'à peu près la 
trente deuxième partie de la superficie totale. Dans 
toute rétendue de ces vastes possessions britanniques 
de l'Amérique du Sford réunies, une population de cent 
millions d'hommes trouverait un ample espace, puisque 
ce territoire serait encore alors comparativement moitié 
moins peuplé >que ne l'est l'Europe, y compris les vastes 
forêts du nord et du centre. 

Maintenant en comparant les différentes Provinces, 
dans les rapports du chiffre de la population au territoire, 
on voit qu'elles se rangent dans Tordre et les conditions 
qui suivent : L'île du Prince Edouard est de toutes les 
Provinces celle qui est comparativement la plus peuplée, 
il s'y rencontre 400 personnes par lieue carrée ; vient 
ensuite le Haut-Canada qui compte 171 individus par 
lieue carrée ; puis la Nouvelle-Ecosse avec 93 habitants 
par lieue carrée } le Nouveau-Brunswick avec 74 habi- 
tants par lieue ; l'île de Terreneuve avec 37 habitants 
par lieue, enfin le Bas-Canada avec 88 habitants par 
lieue carrée. Dans toutes ces colonies les habitations 
sont voisines et les parties du pays sont, en général, ou 
assez densement habitées ou dans une entière solitude, 
n n'en est pas ainsi pour le territoire de la Baie d'Hud- 
son et l'île de Vancouver qui sont fréquentés plutôt 
qu'habités par des tribus nomades que Ton rencontre 
partout, jusque dans le voisinage du pôle; l'île de 
Vancouver compte environ; d'après les renseignements 



imparfaits que noua avoca, & habitants par liene carréG, 
et le territoire du Nord-Ouest pas tout-îi-fait un individu 
par chaque lieue carrée. 

En comparant les tableaux que nous avons donnés but 
les valeurs importées et exportées chaque annâe, on verra 
qno l'île de Terreneuve est la senle de toutes les colonies 
dont les exportations égalent les importations ; et que 
ponr toutes les antres provinces, le chiffre inscrit des 
importations excédecelui des exportations; nousavoQS déjà 
dit que l'industrie seule de la construction des navires 
pour l'étranger, dans les provinces du Nonvean-Bruns- 
wick, du Bas-CanadJ^ de l'île du Prince-Edouard et do 
la Nouvelle-Ecosse et du Cap Breton, suffisait à combler 
le déficit. 

I! faut en outre tenir compte de cette circonstance que 
le peuple de toutes ees colonies est encore, plus ou 
moins, un peuple de défricheurs, dont la fortune s'aug- 
mente tous les jours de la valeur appliquée dans les 
définchemonts, et qui par conséquent est ifidoit forcément 
ijï escompter un peu l'avenir. 

Il n'en est pas entièrement ainsi pour TcrreneaTe, 
dont les habitans, s'occupant peu de culture, rendent le 
produit de leur pSohe et de leur chasee et achètent en 
ntotir les produite de la métropole ; aussi pour oett« tle 
le chiffre port^ au tableau des exportations ost-il égal a 
mIù qui désigne le montant des valeurs importées. 

Le Non veau-Bruns wiok est de toutes les provinces 
eelle pour laquelle le chifFre des exportations est le plus 
Aoigné en moins, de celui des importations ; pour la 
rûnn bien simple que le Nouvcau-Brunsivick est, de 
tontes les provinces, celle où l'industrie de la constraction 
4et navires pour les marohés étrangers a pris le plus 
iftxUsuàioa. 




CONFEDERATION. 

A mesure que la population augmonle et que le sol 

le défriche, cette disproportion, entre le montant des 
valeurs importées et le montant dea valenrs emportées, 
dimiDue graduellement : — il aérait très curieux d'étudier 
cette progression simultanément avec les autres données 
Btatiatiquea sur ces colonies ; maia noua sommes forcé 
par le temps et l'eapace de noua borner i des généralités 
qni auffiront au but que nous nous proposons. 

£d comparant le cbiSredeaimportationa et des expor- 
tations avec celui de la population, on obtient les 
résultats suÎTants pour chacune des provinces. Les 
importations du Canada s'élèvent à environ 13 piastres 
par individu ; celles de l'He du Prince-Edouard, i^l5 
piastres ; celles de Terreneuve, ft 2G piastres ; celles de 
la ICouvelle-Ecosfle et du Cap Breton, h, 27 piastres; et 
enfin celles du Nouvcan-Brunawicli, b, 28 piastres par 
chaque habitant. 

La valeur des exportations telle que portée aux 
rentres des douanes, aussi mise en regard du chifire de 
la population, montre que ces exportations s'élèvent h. 
environt 26 piastrea par habitant pour Tcrreneuve, à 
21 piastres pour la Nouvelle -Ecosse et le Cap Breton, à 
19 piastres pour le N ou veau-Bruns wick, à 10 piastrea 
pour l'Ile du Prince Edouard, et également h 10 piastres 
pour le Canada. 

Ces chiffres mis ensemble placent en tête de la liste 
des provinces, toute proportion gardée d'ailleurs, le Ca- 
nada et l'Ile du Prince Edouard comme pays agricoles, 
et Terreneuvo et la Nouvello Ecosse comme paya oom- 
merciaux. On sait que la piÀchc eat le principal élément 
du commerce do ces deux dernières colonies, et que pour 
le Nouveau-Brunswiek les industries forestières et la 
oonstruction des navires sont les principales occupations 
r Se la populatioD- 
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Le revenu de chaque province, mis en regard Uu 
chiffre de la. population, donne la mesuro du montant 
auqael chacune d'elle est taxée pour le soutien du gou- 
vememeut : remarquons de suite que tous les impôts 
qui forment ce revenu pubhc dans les provinces sont des 
impSts indirects, exceptés ceux qui sont frappés sur les 
marchands détailleurs et qui ne sont encore à propro- 
ment parler que des taxes indirccti's. En dehors de ces 
impôts, les populations n'ont à supporter, nulle part, 
d'autres taxes que celles qui ont trait au maintien partiel 
des écoles primaires et celles qu'elles s'imposent elles- 
niflmes oommc habitants des munieipaiit^. 

liO revenu réparti en raison de la population établit 
une proportion de S2,93c. par individu pour la Nouvelic- 
EcoBse et le Cap Breton ; de 82,C0c. par habitant pour 
]e Canada ; do £2,50o. par personne pour l'Ile du 
Prince-Edouard : de ?2,40c. par individu pour le Nou- 
reau-Brunswick : enfin de $2,13c. par habitant pour 
l'Ile de Terreneuvo. 

n est du plus haut intérêt d'examiner les rapports 
des différentes dépenses de chacun des gouvernements 
séparés de ces diverscH colonies. Le premier item dont 
noua allons nous occuper est celui des dépenses liées 
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l' directement aveo le fonctionnement des troi^i branohcs 
de la Législature. Dana toutes ces eolonies la forme du 
gouvernement est la. même et calquée sur le système 
constitutionnel de l'Angleterre ; il importe do connaître 
le chiffre du personnel do chacune des trois branches du 
pouvoir qui, dans toutes ces provinces, prennent les 
mômes noms de Conseil Esécntîf ou Ministère, de 
Conseil Législatif et d'Assemblée Législative. 

Au Canada le ministère se compose do 10 fonotion- 
naires exécutifs, le Conseil Législatif d'environ 60 
conseillers législatifs, ot rAssemblÉe Législative ou 
Chambre d'^Vssembléc do 130 membres ou députés. A 
la Nouvelle-Ecosse l'Exécutif est composé do C fonotion- 
naîres m^oairement ; le Conseil Législatif de 19 mem- 
bres et l'Assemblée de 51 députés du peuple. Ab 
Nouvean-Brunswick 9 fonctionnaires forment d'ordinaire 
l'Exécutif; 21 conseillers constituant le Conseil Légis- 
latif et 41 membres forment l'Assemblée. Dans l'Ile 
du Prince-Edouard l'Exécutif compte 9 membres, le 
Conseil Législatif G membres et l'Assemblée 2i dépotés. 
Dans riie de Torroneuve l'Exécutif est formé de 9 
fonctionnaires, lo Conseil Législatif est constitué par 9 
conseillers et l'Assemblée compte 15 députés, L'iJe de 
Terreneuve offre ceci de particulier dans sa constituticm 
que le Conseil Législatif est composé oiaotcment des 
mFmes personnes qui forment le Conseil Exécutif et que 
U franchise élective s'étend il tout propriétaire occupant 
mâle d'une maison quelconque. 

En comparant le nombre collectif des membres des 
trois branches de la législature avec le chiffre de la 
population, on trouve qu'il y a un fonctionnaire public, do 
l'ordre législatif, à peu près, par chaque 11,000 habitants 
pour le Canada, (chiffres ronds et eu égard h. la oircos 
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stancc que les membres da l'Eïéeutif sont en mÊiae 
temps membres de l'une et de l'antFe chambre;) nu pour 
chaque 6,200 habitants pour l'île de Terreneuve ; un 
pour chaque 3,800 individus pour la Nouvelle-Ecosse et 
lo Cap Breton ; un par chaque 3,500 individus pour lo 
Nou veau-Bruns wick et un pour chaque 2,000 habitants 
pour rila du Prince-Edouard. 

En jugeant à priori, et toutes choses égales d'ailleurs, 
on serait forcé de conclure que les cinq provinces en 
question se classent comme suit, par ordre dii coût de 
ces dispenses que nous classons sous les titres généraux 
de Liste Civile et dépenses des corps Législatif, savoir : 
Canada moindre dépense comparative, puis successive- 
ment Terreneuve, Nouvello-Ecoaso, Nouveau-Brunswick 
et De du Prince Edouard. 

Décomposons ce ohifire, en comparant d'abord à la 
somme du revenu total la somme qui représente ces 
dépenses que nous appelons Lé^ilativos, parce qu'elles 
se rapportent exclusivement, ou à peu près, à oo que 
ooûto le personnel des trois branches do la Législature. 
Remarquons que, bien que tous ces calculs ne soient pas 
d'une exactitude mathématique, ils présentent néanmoins 
une exatitude relative suffisante h toute fin. 

C'est dans le Canada que les dépenses législatives 
(y compris ce qu'on est convenu d'appeler la Ibte civile) 
sont les moins considérables comparées au revenu 
gânéral, elles s'élèvent à un montant collectif do 
9710,000 ou environ un nenviiime du revenu; dans la 
Nouvelle-Ecosse elles comptent au chiffre de la dépense 
pour ^100,000 à peu prés un huitième du revenu ; duis 
le Nouveau-Bruns wick ponr 308,000 ou un sixième du 
mu; dans l'Ile de Terreneuve pour £60,000, ou un 
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cinquiÈme da revenu ; enfin dans l'Ile du Prince Edouard 
pour à 866,000 ou environ un tiers du revenu total. 

Comparant ensuite l'item des dépenses LÉgisIativea 
avec le chiSre de la population, on trouve qu'elles coû- 
tent à oliaquo individu, savoir: 30 cents dans le Canada; 
23 cents dans la Nouvelle-Eoosse ; 3" cents dans le 
Nouveau -Brunswick ; 40 cents dans l'Ile de Terreneuve 
et 83 cents dans l'Ilo du Prince Edouard. 

Tous ces calculs démontrent que l'administration dM. 
afitdrea coûte de moins en moins pToportionnelloment, 
quelqu' Économie qu'on y apporte d'ailleurs, t, mesora 
que le nombre des administrés augmente. 

C'est ainsi que la régie des affaires gouvernementales 
de la petite lie du Prince Edouard, malgré le chiffre pea 
élevé des salaires des fonction a aires, malgré l'économie la 
plus sévère, coûte 82 cents à cliaquo habitant; tandis 
qu'au Canada où les fonctionnaires publies sont bien 
rétribués, ou les dépensas contingentes sont énormes, 
l'administration des afTaire^ et la législation ne coûtent 
quo 30 cents !l chaque individu fiûsant partie de la 
population. 

Tous ces détails nous serviront plus tard : o'est vers 
la solution de la question d'économie publique, ûnsi 
considérée, que marche le monde et ses affaires, et c'est 
parce que ce siècle a fait un grand pas vers cette 
solution, aidé qu'il a été par l'invention des chemins de 
fer et des télégraphes électriques, que les petits états ont 
tant de peine fi se maintenir et comptent pour si peu 

dans les affaires de la diplomatie Il no serait plue 

possible aujourd'hui à Venise d'être ce qu'elle a été, et 
il n'est déj^i. plus mCmo possible à l'Angleterre de 
maintenir dans ses colonies le régime qu'elle lenr 
imposait autrefois. 
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^^^ îlaia ai d'un côt^ la systèmo do centralisation, qui a 
fait la Franco ai grande^ convient admirablement h, la 
gestion des affaires politiques d'un paya, d'un autre côté 
tout ce qui tient h. la vie intime du peuple demande la 
décentralisation la plus ample possible. Le corps 
humain présente le plas admirable module d'un système 
de oe genre dans l'ordre pbysique et le gouvernement de 
l'église le type le plus parfait dans l'ordre législatif et 
administratif. 

Entrons dans quelques études comparatives des détails 
de la liste des dépenses de cliacuno des trois provinces 
dont les revenus ont permis d'entreprendre des choses 
que, eu égard ft rs.ge et au chiflre des peuples qui les 
habitent, on peut appeler do grandes choses. 

Oa a vu par les états que nous avons donnés dans 
notre dernier chapitre, que le Canada s'est plus partieuliÈ- 
tomcnt occupé do travaux publics et des grande voies d© 
communication, que la Nouvelle-Ecoase a mis l'Edncalioa 
on première ligne dans ses dépenses et que le Nouveau- 
Brunswick s'est occupé surtout du perfeotionoemcut de 
son système de voierie. 

Le Canada peut iv bon droit s'enoTguciilir d'avoir fait 
de la voie du Saint-Laurent la plus belle route intérieure 
navigable du monde entier et d'avoir posé les bases d'une 
ligne magnifique de chemins de fer ; mais toutes ces 
améliorations n'ont pas été obtenues sans d'énormes 
sacrifices et l'item des inlérêta de la dette directe et 
collatérale et des autres dépenses annuelles, portées au 
chapitre des travaux publics, atteint cette année (1857J 
le chiffre énorme de $3,300,000 ou plus do la moitié du 
revenu total annuel do la province. 

Les sommes destinées an maintien des écoles primaires 
et au soutien des écoles sopérieurcs et des collèges dans 



68 



COrO^fcRATIOS. 



la NouTel1e-Eoos33, forment un peu plua que le quart de 
toute la dépense de cette oolonie ; tandis qu'au Canada 
ollcB DQ oonalituEnt que la quinzième partie des 
charges. Le système suivi dans la Nouvelle-Ecosse est 
oelui des écoles séparées Çiîénommation sehooh) et le bon 
esprit des populations a résisté aux tentatives qu'on a 
faites d'y introduire le système des école» commtineë 
dépourvues d'éducation religieuse : aussi le peuple de la 
Nouvelle-Ecosse compte-t-ïl parmi les soeiâtés les plm 
rangées et les plus policées do ce continent. 

Ce n'est pas en vain que le Nouveau-Sransieick 
distine chaque année près du quart de son rerenu à la 
confection et k l'entretien des chemins puhlics, car 1» 
voierie dans cette province est dans un état presque 
parfait. C'est lo gouvernement lui-même qui s'ocoupe 
de cet objet, et partout, jusqu'au milieu des établisse- 
ments les plus récenis, on rencontre de beaux chemiuB 
nivelés et empierrés, et si les résultats de l'application 
d'un systcme sont la preuve du mérite de ce système, 
il est démontré par l'exemple du Nouveau Bninswiok, 
quo le mode adopté li. est bien supérieur k tous ceux 
auxquels on a recours dans les autres colonies et dans les 
Etats-Unis. 

La collection du revenu coûto an Canada la dixième 
partie (ou 10 par cent) dn revenu total, ce qui est 
oonsidérablo, même en tenant compte do l'étendue de la 
frontière : dans la Nouvelle-Ecosse elle ne parait coûter 
que la vingtquatrième partie environ du revenu, on 
moins que 5 par cent. 

L'administration des postes coûte comparativement 
beaucoup moins dans le Canada que dons la Nouvelle- 
Ecosse et moins dans lo Nouveau-Brunswiok que partout 
ailleurs. Le transport dos malles coûte 50 cents pour 
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cliaquo habitant dans la province de la Nouvelle-Ecosse, 
fquivalBQt an port de 10 lettres d'après notre tarif; 
au Canada ce serrice coûte seulement environ 10 centp 
ou le port de deux lettres par habil&Qt, et dans le 
Nou veau-Bruns wick seulement 8 cents. 

L'administration de la justice coûte b, peu près 16 
cents par habitant dans le Canada ; autant dans la 
Nouvelle-Ecosse et 12 cents dansleNouveau-Brunswick. 

Naturellement on ne doit pas juger de l'excellence 
d'un système ou de l'économie d'un gouvernement par 
le coQt de chaque item de dépense ; puisque ce jugement 
est toujours subordonuÉ b, la considération de la valeur 
intrinsèque des résultats obtenus : ainsi un pays ne 
peut guère jamais payer trop cher un bon système 
d'instruction publique, et pour une excellente administra- 
tion de la justice ; — il paie toujours trop cber, quelque 
légère que soit la dépense en elle-mémo, pour une 
administration défectueuse de lajustice, pour un mauvais 
système d'instruction publique. 



ÉLÉMENTS DES POPULATIONS. 



"ïliamiiions maintenant un peu les clivera éléments qui 
composent les populations actuelles de ces belles provinces, 
car dans ces éléments sont contenus les germes de 
l'avenir moral, intellectuel et matériel de ces contrées, 

La force numérique des populations, établie il un 
temps d'arrêt détcrmmé de l'histoire d'un pays, n'est 
pas toujours le point essentiel b. étudier dans l'étude 
de ces éléments divers, dont se composent, dans des 
proportions variables, un grand nombre d'états. Cepen- 
dant le nombre des individus qui forment une classe 
compte pour beaucoup dans la somme d'infiuence qu'elle 
peut esercor et dans la puissance de vitalité sur laquelle 
elle a droit de compter : aussi allons-nous offrir dans un 
tableau résumé les chiffres, qui représentent les 
populations sous le triple rapport de l'élément religieux, 
de l'élément national et de l'élément politique. 

Avant d'aller plus loin sur ce sujet, qui, en raison de 
son importance ni@me, est malheureusemeut souvent 
l'occasiou de discussions violentes et de luttes de toutes 
sortes, dans les sociétés mixtes, expliquons toute notre 
pensée, Le droit absolu qu'ont les religions, les 
nationalités et les formes de gouvernement d'exister est 
un droit évident ; il repose sur la liberté de l'homme 
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qui peut choisir à volonté a& religion, sous la ^anclion 
divine de son bonheur ou de son malheur éternel dans 
la vie future ; qui peut choîaLr ses affiliations nationales, 
E0U9 la sanction naturelle de la Bstiafaction des besoins de 
sou cœur et de son intelligence, et choisir encore sea 
opinions politiques, sous la sanction des lois qui régissent 
la société et sous la sanction des lois providentielloa da 
monde qui peuvent seconder ses vues, ou déjouer sea 
calcula de la fagon la plus complète, suivant que cos 
opinions qu'il a choisies et dont il fait l'applicatiou sont 
fondées sur la nature de l'homme et la raison des choses, 
ou qu'elles ne reposent que sur les rSves d'une imagina- 
tion malade et d'une intelligence fourrojée. 

('eci établi, il est évident qu'il est du devoir de tout 
homme, quelle que soit la force de ses cooviclioQB 
religieuses, de tj]16ret les croyances qui diffèrent de la 
sienne et de " souffrir patiemment, comme dît Féaélo% 
ce que Dieu lui-même veut bien endurer." Il est 
encore clair que l'homme de cœur et d'intelligence, 
fortement attaché h sa natîonalitiSc, devra respecter 
les différentes nationalités avec lesquelles il se 
trouve en contact, et il est également certain que le bon 
citoyen devra ce soumettre à l'autorité quelle qu'elle soit 
qui lui commande ; sauf à lui de travailler, dans 1». 
mesure que lui prescrivent l'ordre et la charité, à amensi 
progressivement un nouvel état de choses. 

Qu'on tut abusé et qu'on abuse encore tous les jours 
de ces droits ; qu'on use jusqu'à la violence de Tezeraio^ 
de ces droits ; que ces divers sentiments, înnês dans la 
cœur de l'homme, soient le sujet de discordes incessantes ; 
rien de plus vrai et il en sera toujours ainsi, cor on abuse 
des choses, juste dans la mesure do leur excellence ; 
mais cela ne rend pas ce qui est bon mauvais, et pour 
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se pas tomber dans l'excès du ma,! il ne faat pas se 
réfugier dans la oégation du bien. 

On peut être croyant sans être fanatique, national 
Bans préjugea mauvais, partisan d'un système sans être 
ni tyranuique ni révolutionnaire : c'est ce que nous 
nous efforçons d'Être, et c'est avee cette pensée devant 
nous que noas abordons la question actuelle. 

Nous classons l'élément religieux dans les provinces 
britanniques de l'Amérique du Nord, sous trois 
catégories : l'élément catholique, l'élément anglican et 
l'élément dissident: nous disons l'élément dissident faute 
d'un autre mot, et nous entendons par lîi désigner toua 
les protestants qui no reconnaissent pas de hiérarchie 
ecclésiastique et qui nient la mission apostolique par 
descendance directe des apôtres. Quant aux religion- 
naires non -chrétiens, iU sont si peu nombreux Qt moins 
qu'on no compte les sauvages idolâtres de l'Ouest) 
qu'ils Bo trouvent comme perdus, et nous n'en ferons 
mention que sous le titre général do non-chrétiens, 
seulement pow ne pas les omettre. 

Le nombre des catholiques est d'environ 90,000 
dans l'Ile de Terreneuve : de 35,000 dans l'Ile du 
Prince-Edouard; de 100,000 dans la Nouvelle-Ecosse et 
le Cap Breton; de 98,000 dans l^Nouveau-Brunswîck 
et enfin de 1,150,000 dans le Canada. 

Quant au territoire de la Baie d'Hudson et h I'Hc de 
Vancouver, où nous avons compté une population 
sauvage d'à peu près 310,000 âmes, et une population 
blanche ou sang-mêlée de 25,000 âmes, on peut dire 
qu'il y a ^ peu près en tout 30,000 catholiques. 

Le nombre des anglicans peut être évalué à 45,000 
dans l'Ile de Terreneuve; à 10,000 dans l'Ile d« 
Prince-Edouard ; à 90,000 dans la NouveUc-Ecossa et 
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le Cap Breton ; b. 50,000 dana la Noayeau-Brunswick j|| 
à 300,000 dana la Canada, et enfin b. environ 6,001 
dans le territoire de la Baio d'Hudson et de l'Ile de 1 



Le nombre dea dissidenta eat d'à peu près 15,000 d 
rilû do Terreneuve : de 35,000 dana l'Ile da Frinoe* I 
Edouard; de 110,000 dans la Nonvelle-E cosse et le Cap ' 
Breton ; de 100,000 dans le Nonveau-Brnnawiok ; de 
770,000 dans le Canada, et d'environ 4,000 dana Ub 
territoires aoumis à la Compagnie de la Baie d'Hudson. 

Le nombre des habitants n'appartenant paa i. la foi 
chrétienne est d'environ 2,000 pour le Nouveau- 
Bmnswick et de 80,000 pour le Canada ; i, ce nombre il 
faut ajouter 295,000 sauvages idolâtres qui forment 1» 
gros de la population dea pays de l'Ouest. 

On a donc, pour résumer l'état numérique de l'élé-' J 
ment religieux dans toutes les provinces de l' Amérique I 
britannique du Nord, les cbiffres suivants : 

Catholiques 1,503,000 

Dissidents 1,034,000 

Anglicans 501,000 

Non-chrétiens 377,000 

I^ssaut mûntenant h l'énumération des nationalités, 
on peut dire de suite que, dea trois grandes familles 
ethnographiques de l'Europe, deux seulement ou fourni 
leurs contingents au peuplement de l'Amérique par la 
race blanche, la famiUe latine et la famille germanique : 
Le nombre de colons appartenant ii la famille slave, 
proprement dite, est si peu oonaidérablo qu'il ne pré- 
sente pas une physionomie b, part. 

Pour les provinces do l'Amérique britannique du 
Nord, on peut réduire la classification des nationalités 
européennes il trois principales dénominations, s 
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lit nation alitû anglo-aaxonne, la nationalité française et 
la natîonalitiS celtc-irtaDdaiso. 

Le chiffre des individus de la race anglo-saxonne, 
df-nomination aou!i laquelle nous comprenons les habi- 
tants origiaaîrea de la Grande-Bretagne, s'élève, dans 
l'Ue de Teirenenvo, à environ 60,000 ; dans l'Ile du 
Prinee-Edonard à. i5,000 ; dans la Nouvel iG-Eoosae et 
le Cap Breton ù, 220,000 ; dans le Nouveau-Brunswîck 
h 160,000; dans le Canada à 1,000,000 j et dans lea 
territoires de l'Ouest à environ 10,000. 

Le chiffre des individus de la race française s'élève 
dans l'Ile do Terrencuve h, 20,000 ; dans l'Ue da 
Prince- Edouard h 12,000 ; dans la Nouvolle-Ecosse et 
le Cap Breton à 50,000 ; dans le Nouveau-Brunswick à 
20,000 ; dans le Canada à 900,000 ; dans les pays de 
l'Ouest à 15,000. 

L'élément celte-irlandais catholique cptapte environ 
70,000 individus dans l'Ile de Terrcneuve ; 23,000 dans 
l'Ile du Prince-Edouard; 30,000 dans la Nouvelle- 
Ecosse et le Cap Breton; 70,000 dans le Nouveau- 
Brunswick ; 400,000 dans îe Canada. 

Noua n'avons pas tenu compte des quelques milliers 
d'habitants d'autres origines, dont le nombre ne dépasse 
pas 20,000 et qui, suivant les circonstances, font cause 
commune avec les unes ou les autres des trois nationalités 
dont nous venons de parler. 

Résumons les chiffres qui représentent ces diverses 
nationalités, dans toute l'étendue des Provinces britanni- 
ques de l'Amérique du Nord, par ordre d'importance 
numérique. 

Nationalité anglo-sasonne, 1,405,000 

Nationalité française, 1,017,000 

Nationalité celte -irianduise catholique, 503,000 
■ ■■ ■ 310,000 
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L'élément politique, qui échappe f> la Dumération ^ 
dans toua lea paya du monde est bit 
ces pTovinccs sous le rapport arithmétique. Nnlle part 
il n'oat possible de compter combien tel ou tel ré^me, 
telle ou telle opinion politique a de partisans, et les 
élections mêmes, dans les paya soumis au système 
représentatif, ne sont jamais un moyen de fixer, d'une 
manière quelque peu rapprochée de l'exactitude, la foroe 
numérique dos partis. 

Or ces difficultés presque insurmontables partout le 
deviennent tout-à-fait dans no3 provinces îl l'époqna 
actuelle ou les partis ne tranchent pas en impérialistes, 
légitimistes, orléanistes, républicain a, ni même en whigs 
torya et libéraux, mais changent, varient et se fondent 
avec les cire ona tances, dans une société jeune oii tout 
est h. créer et où les changements matérieb et économi- 
ques ont UDC influence de suite sentie. Dana cela rien 
d'étonnant pour l'homme aérieux et instruit de l'histoire ; 
ces formes extérieures ne eontque la conséquence obligée 
des conditions morales, intelIeotiieUes et matérielles dea 
psuplea; et ce mot si profond et si vrai d'Horace, 
tempora mutaritur et nos mutamvr in illii, est nne 
vérité qui, bien que de toute évidence, est souvent 
oubliée ou méconnue dans les discussions et les luttes de 
l'école et de la presse. 

Oe que nous dirons donc sur cet élément politique 
qu'il faut bien malgré toat étudier, nonobstant les 
difficultés que cette étude présente, ne sera que matière 
d'appréciation pure et simple. 

L'examen des tendances et des aspirations de ces 
divers éléments religieux, nationaux et politiques devra 
noua mettre au fait, d'une manière générale, de l'état 
moral, intellectuel et matériel des populations, en tant 
que se rapportant à la constitution actuelle et aux 
espérancea d'avenir de la jeune société qui noua occupe. 
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Après avoir doncé les chiffres qui roprésentent les 
éléments religieux et uiitionaux sous le rapport numérique 
actuel, il est nécessaire de dire un mot de l'accroisee- 
ment comparatif de chacun de ces éléments. — L'élément 
catholique est celui dont l'accroissement, à la période 
actuelle, est comparativement la plus considérable, cela 
est principalement dû A, ce qu'il se constitue presqu'ex- 
clusivement des nationalités franco-canadienne et 
irlandaise, les deux populations les plus prolifiques du 
monde, et encore à quelques autres causes qne nous 
nous dispensons de mentionner, parce que leur simple 
énoncé ne suffirait pas, et qu'en dire plus long nons 
entraînerait dans des diseertations à peu prËs inutiles à 
notre sujet. 

Dans l'appréciation du point en question, il ne faut 
pas perdre de vue que nous parlons de l'époque aotuelle 
et tenir compte des variations qui ont signalé k diverses 
périodes le peuplement de ces colonies. Lora de la 
cession de ces vastes territoires à l'Angleterre, une tria 
petite population était dispersée sur une énorme étendue 
de pays, cette population qui no dépassait pas 100,000 
âmes en tout, était française et catholique ; elle cessa 

< l'instaut même de recevoir l'immîgratjon de la 
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France ; bien plus, il se fit i l'abord un contre-courant qui 
diminua encore de quelques mllliera d'ilmea ce petit 
noyau de nationalité. Dana le mËme inalant commença 
cette immense immigration do snjeta britanniques 
appartenant pour la plupart dans lea commencemente 
i. la Grande Bretagoo proprement dite : pendant de 
ionguea annéea la race Anglo-sasoane et l'élément 
anglican d'abord, puis l'élément dissident enaaite, 
augmentèrent dans une progression plus considérable 
que l'élément français, laissé à ses seules forces, et que 
l'élément catholique aussi réduit à bcb faibles reasouxces 
locales. 

Aujourd'hui que l'immigration compte proportionnel- 
lement moins on face de chiffres déjà considérables, 
l'élément catholique reprend la tcte de la liste, secondé 
qu'il est, comme nous l'avons dit, par la nature prolifique 
des raoes qui le recrutent surtout, et par l'immigratioB 
irlandaise qui afflue vers nos rives. 

L'élément religieux qui, à l'époque actuelle, se classe 
le plus près de l'élément catholique est l'élément dissident, 
qui se recrute lo plus largement dans l'immigration de 
l'Ecosse, et puise une grande force, an sein de la race 
Anglo-easonne, dans les idées qui préTulent au milieu 
d'elle en Amérique. 

L'élément anglican vient ensuite : après avoir été le 
plus progressant pendant les quelquefl années qui suivi- 
rent la conquête ) il a depuis quelques années cessé 
d'augmenter dans la même proportion. Gela tient & ce 
que séparée de l'organisation sociale et politique de 
l'Angleterre, l'église anglicane perd une partie de sa force 
d'organisation et d'ensemble; — et les meilleures preuves 
de cet avancé, sont les changementa apportés dans les 
I «DUtumes biéraroliiques et les modes nouveaux d'accession 
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aux prélatures et autres fonctions et dignités de son 
sacordoce. 

De tous les éléments nationoni, l'élément Anglo- 
saxon est cclni qui, josqn'à ce jour, a augmonté dans les 
plue grandes proportions par l 'immigration considérable 
qnî arrive de l'Ecosae, do l'Angleterre ot du pays de 
Galles. Toujours proportion gardée du chiffre total de 
chaque élément, la race irlandaise est celle qui vient se 
classer h la suite. 

La race françaÎBe est celle qui augmente le plus par la 
voie naturelle de l'excès des nùssaucea sur les décès ; et 
nous avons déjfl eu occasion de signaler la force vitale 
de cet élément dont l'accroissement de soi, est un 
véritable phénomène. 

On voit de suite que, eôei posé, à mesure que la 
proportion du. chifire des immigrans au chifire total de 
la population diminue, les races françaises et irlandaises, 
augmentant le plus par cUes-m@mcs, s'élèvent dans 
l'échelle proportion elle des augmentations des divers 
éléments nationaux. 

Jetant donc un regard calme sur les chiffres statistiqueB 
qu'il faut bicu forcément admettre comme des faits 
ineon'roversibles ; réfléchissant sans arrières-pensées 
aux couciusiona que nous venons de tirer et qui 
reasortent des faits, comme les effets des causes, deux 
choses deviennent éyidcntes : la première, c'est qno 
l'élément catholique sera toujours un des éléments les 
plus puissants dans tonte l'étcndaede ces belles provinces ; 
la seconde c'est que la race française y est assise de 
manière h ne jamais en être délogée. 

Il ne faut pas perdre un instant de vue, dans l'examen 
de cette grande question de l'avenir de l'Amérique 
Britannique du Nord, que ce serait méconnaître la 
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nature dea choses que de croire pouvoir se passer ièm 
compter avec le catholiciamc, qui forme presque la 
moitié de la population chr6ticime de tout le territoire, 
et avec la nationalité fraD^aisej qui en forme presque le 
tiers. 

Personne plus que nous n'aspire vers l'unité; mais 
l'unitâ de but n'implique pas nécessairement l'unité de 
moyens, vérité que la sagesse de nos pères a traduite 
dans ce proverbe " jtlusieuri chemins mhient à Some." 
Noos tenons l'exiâtenco aËparée mais harmonique des 
nationalités comme servant énormément aux développe- 
ments intellectuels et matériels des penples. Et pour 
le cas qui nous occupe nous croyons sincèrement 
l'élément français l'élément civilisateur par excellence, 
dans cette Amérique encoro bien peu civilisée, malgré 
ses prétentions. 

Quand aux différences do croyances religieuses il faut 
bien qu'elles soient pour quelque chose dans les dessins 
încompréheusiblea du Tout-Puissant puisqu'il les aoufire ; 
elles sont une conséquence de la liberté de l'homme, et 
la palz dans les sociétés est au prix de la tolérance . 
mutuelle et de la pratique de la grande loi de charité. 

Nous n'oublierons rien de toutes ces vérités lorsqo* J 
nous entrerons dans l'étude des choses qu'il y aurùt h I 
faire, et nous compterons avec tous ces éléments qna M 
noua avons voulu étudier avec nos lecteurs. 
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lonce qu'ont eu et que doivent avoir les élâmenta 
religieux et nationaux Bur les destinées des contrées de 
l'Amérique du Nord est, dans l'étude qu'on doit en faire, 
ei Intimement liée arec les éTénemenCs de l'Histoire que 
nous remettons h en parler encore au chapitre dans lequel 
nous ferons un rapide examen du passé des paya qui nous 
occupent. 

En jetant un coup-d'ocil sur les éléments politiques 
qui composent la société coloniale des provinces do 
l' Amériques du Nord, nous n'entendons nullement nous 
occuper des questions qui divisent les ministériels et les 
anti-ministériels, le cabinet et l'opposition pour le temps 
d'alors ; mais, bien au contraire des diverses tendances 
manifestées dans les idées, et se traduisant plus dans les 
mœurs des peuples que dans la forme ou la mise en 
pratique du gouvernement. 

Nous éprouvons un grand embarras dans l'adoption 
des termes qu'il nous faut choisir pour désigner ces 
divers éléments, pour la raison bien simple qu'on a tàît 
tant d'usages différenis des mêmes motii, pour signifier 
des choses opposées, que le seul mojen qui reste d'Stre 
eWr est d'adopter des mot^, sauf h les définir, malgré 
tout le danger que présentent les définitions. 
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Noua distinguerons donc l'éK^ment conservatem 
l'élément émane ipateur et l'élément agitateur ; et poQ^" 
qu'on n'attache pas à cea mots des significations 
préconçues, noua allons dire ce que noufi entendons 
désigner par ces exprcsaiona. — Bien de plue difficile qoi 
l'usage des mots dans le genre de questions qni noi 
occupe; — il est ordinairement impossible de convamoi 
quelqu'un, lorsque voua avez fait usage, dans un bi 
d'un mot auquel ce quelqu'un attache un sens opposé, — H 
y a eu dans le monde de longues disputes, de grandes 
querelles, des révolutions mCrae h propos de mote; et cettQ 
grande mieÈre de notre pauvre nature humi 
ment ridiculisée, pour la grosse part que la France j 
par H. de Cormenin, est bien caractérisée par l'a 
de ce portefaix qui, traduit devant un tribunal correction- 
nelle pour coups de poing donnés, plaidait provocation 
et înjnre au premier chef, attendu que le battu l'avait 
désigné sous le nom d'individu. 

Nous avons choisi les mots conservateur, émai 
et agitateur pour éviter autant que possible 
servir de mot-s auxquels on a donné des significations ds 
parti pris ; et do tous les mots en usage, nous n'avons 
emprunté que lo mot conservateur, pareequ'il n'est déji 
plus, comme à une certaine époque de nos luttes politi 
ques, au épouvantai! ; car il est juste de dire que le parli 
qui s'appellait alors de ce nom, pour le Canada, — et qitëj| 
lo mot de M. de Lamartine, appliqué aux Torja anglais, 
qualifiait alors ici, — a totalement modifié ses idées depuis ; 
ainsi nou^s avons ern pouvoir donner au mot conservateur 
sa signification propre. Remarquons, tout d'abord, que left I 
éléments politiques ou plutôt sociaux dont nous vouloni 
donner une idée sous ces désignations de conservateur.''j 
émancipateur et agitateur n'ont aucun rapport avec lefl 
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partis politiques parlementairea, car fi notre point de yae, 
nous compterions des conservat«ure dans l'opposîtîoD 
comme dans le parti ministériel et également des agitateurs 
dans le parti miniatériel et dans l'opposition. Ces 
éléments n'ont pas non plus un grand rapport immédiat 
avec la discussion des qnestiong qni surgissent spontané- 
ment dans la pratique da parlementarisme, leurs 
tendances sont d'une nature permanentes, que les 
circonstances modifient dans l'application; mais qui ne 
s'allèrent profondément qu'aveo le f^mps. 

Par élément conservateur nous entendons la force que 
constitne dans la société l'ensemble de cette partie de la 
population, dont les idées s'appuient sur une foi religieuse 
intime, sur le principe de l'autorité religieuse et civile, 
représentée liiérarchiqnement, sur cet esprit de discipline 
qui inspire le sacrifice obligé d'une portion de sa liberté 
individuelle au profit de l'ordre et du bonheur de tous. 
Cet élément existe toujours au sein de la société, quelque 
eoit la forme du gourTernemcnt, car on peut Être 
royaliste-conservateur, conatitutionel-conservatenr, et 
démocrate-conservateur : c'est-à-dire qu'aucune forme 
de gouvernement, qu'elle soit monarchique, oligarchique 
ou républicaine, n'exclut cet élément nécessaire dont 
l'affaiblissement chez un peuple est un signe de décadence 
et de désorganisation. Pour expliquer notre pensée 
citons, comme exemple de l'action de l'élément 
conservateur-démocratique, cette organisation du peuple 
romain constitué en république. Jamais organisation 
politique no fut solidement établie comme celle-là,, jamais 
les pièces séparées qni forment les métériaux d'un état ne 
forent aussi solidement jointes ensemble qno chez ce peu- 
ple étonnant. Ni les lumières du christianisme, ni le demi- 
jour du judaïsme ne leur prfitaîent appaie; leur religion 
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fondée sur dea fables était presqu' impuissante h réprinm' 
s désordes du cœur et de l' intelligence, un germe de 
mort était attaché au cœur de la société dans la plaie vaste 
et profonds de l'esclavage ; malgré cela la société 
romaine s'appuyaat sur l'autorité maritale, l'autorité! 
paternelle et l'autorité du maître (domintis) était forte 
ut puissante par le fait de aon organisation hiérarchique 
qui assurait à l'iémcnt conservateur la piua grandi 
d'action dans la chose publique. 

L'élément que nous appelions émancipateur est o^i 
qui conservant la foi religieuse, s'appuie encore sur 
principes d'ordre, mais ne tient pas tant que l'élément 
précédent au principe de l'autorité et ne croit pas à un 
égal degré it la nécessité d'un ordre hiérarchique, et 
toujours moins disposé à sacriSer ses intérêts et 
libertés, aon individualisme en un mot, aux grandes 
considérations d'ordre public. C'est la prédomii 
de cet élément qui a Lvré Carthage à Eome et qui 
oe siècle fait le malheur des populations hispano-am< 

H no faut pas prendre le mot agitatenr, dont nous noua 
servons pour qualifier l'élément le moins bon de la 
société politique, dans le sens dans lequel on l'a employé 
h quelques époques de l'histoire et notamment à l'éj 
de la politique dn grand U'Connel qui, dans la vaste pensés ■ 
de ce grand homme, n'était que la protestation légale flt f 
digne d'un peuple fai.^ant entendre ses plaintes, an moyw,^ 
de pétitions et usant de toute l'action de la contrainte.! 
morale contre les mauves traitemcnta. Le mot agitat«iu\ 1 
ici, noua servira à qualifier cet élément remuant, toujours- 1 
contenu dans les sociétés régulières, en dehors des. I 
moments de crises j mais qui n'est jamais soumise j 
quelque décision que ce soit : parce que presque cbacoa î 
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de ceux qui le composent vent commaodar & quelque 
dégié, mais ne veut jamaie oWir. Cet élément que diri- 
gent les ambitions dffnes, les médiocrités prétentieuses, 
les intelligenees surrexcitées, les coQurs ulcérés, sercoiate 
au sein de toutes lea misères morales, intellectuelles et 
matérielles : comme toujours dans les sociétés humaines, 
un grand nombre s'associent à cet élément par erreur de 
jugement, manque de lumières et poussés quelquefois 
par cet esprit de mécontentement, de malaise, qui 
tourmente plus ou moins les pauvres humains. L'absence 
de fortes eouvietions religieuses, et l'antipathie contre 
toute espèce d'autorité caractérisent cet élément. 

C'est dans cet élément que germent but le continent 
européen le socialUme et le communUme et qu'ont pris 
Qaissunce aux Etats-Unis, ces superfétadons moastnieuaea 
du Mormonùme, da KnoiP-Nothingimie, et de tant 
d'autres sectes mi-scerètes, mi-publiques, mi-rcligieuses, 
mi -poli tiques, qui, rejetant le principe de l'autorité 
commune en religion, comme en politique, ae créent 
une organisation à part, dans le but d'arriver & exercer 
cette même autorité qu'ils repoussent, qu'ils insultent au 
nom de la liberté et du peuple, quand elle est administrée 
par d'autres. 

À propos du principe conservateur-romain, nous arons 
parlé de la cité romaine s'appuyont, au temps de sa 
splendeur qui a duré des siècles, sur la triple sntorité 
de l'époux, du père et du maître (dominus). U est 
facile de voir dans l'élément agitateur, qui a pris de 
grandes proportions aux Etats-Unis, la contre partie de 
ce tableau, le Mormonismo qui détruit la famille, 
l'émancipation prématurée dee enfants, les théories 
prSchées et quelque peu goûtées de l'indépendance de la 
temme (^Wumm s rhjkls,') la presque mobtlisatiou de 1» 
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propriété ; il n'y a pas jusqu'aux travaas publics et ] 
privés, aux édifices, au monumenta, qui ne montrent 
signes du manque de solidité des institutions, qui n'indi- 
quent un développemeut ultranonual de cet élément 
nécessaire comme le mal (il faut qu'il y ait âèt 
scaJtdaks); mus qui porte les triâtes fruits de sû^l 
principe. "*" 

En analysant les faits journaliers qui se traduisent an 
sein de la sociÉté que composent les populations des 
Provinces Britanniques de l'Amérique du Nord, on 
peut obtenir la conviction consolcnte que l'élément 
conservateur, entendu comme nous l'avons décrit, 
prédomine partout dans ces belles colonies et surtout 
dans le Bas-Canada, la Noavelle-ËcoBas et l'Ile da 
Prince-Edouard. 

La principe conservateur -libéral, noua ajoutons ce 
qualificatif pour mieux appuyer sur l'espression de notre 
pensée et rappeler les changements qui se sont opérés 
dans les idées de l'ancien parti qui, bien improprement, 
s'appelait alors conservateur ; la principe conservateur- 
libéral trouve ses principales forces dans l'élément 
religieux et se recrute surtout au sein de l'église de 
Rome, do l'église d'Angleterre et de l'église établie 
d'Ecosse. 

L'élément émancipateur moins puissant que le précé- 
dent, e'appuio particulièrement sur les dootrines dissiden- 
tes du libre examen et est k la politique ce que le 
méthodisme est £i la religion. Le voisinage des Stats- 
XJnis influe beaucoup sur la forco de cet élément qu'il 
favorise. Enfin l'élément agitateur, qui à proprement 
parler, n'existe qu'au Canada, y est heureusement 
presque nul, il se compose de quelques seotairea 
fanatiques d'une part et de quelques libres-penseurs de i 
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Tautre. H n'apparait dans notre société que comme le 
contre-coup des efforts de la mauvaise école de France, 
du chartisme extrême anglais et des sectes américaines 
connues sous les noms de Know-Noûiings et de 
républicains noirs, -(^^oc^ republicans,) 

Le lecteur ne doit pas oublier ce que nous avons déjà 
dit, savoir : que cette distinction entre les trois éléments 
mentionnés n'ont guère de relation avec les partis 
parlementaires, car d'ordinaire, les questions de oui et 
de non dans les parlements ne sont que des questions de 
personnes et de portefeuilles, et nous le répétons on voit 
constamment dans les gouvernements représentatifs 
des agitateurs, soutiens d'un pouvoir dont ils profitent 
et avec lequel ils n'ont aucune espèce de communauté 
d'opinion ; et par contre, on voit tous les jours des 
conservateurs rester associés avec des hommes des prin- 
cipes les plus extrêmes et les plus opposés aux leurs. 



xnî. 

NOTES mSTOEIQUES. 



^âes peuples, quelques petits qa'Ua soient, 
que leur origîue se perde dans la nuit des temps fabuleux 
ou qu'elle ne date que d'une époque récente, compte 
ea première ligue dans la aérie des choses qu'il faut 
considérer dans l'étude des questions qui concernent 
leur avenir. Notre histoire n'est pas si longue, elle n'est 
pas tellement ignorée qu'il soit nécessaire de la dérouler 
ici devant nos lecteurs ; mois elle a des trûte tellement 
caractéristiques et qui se lient si intimement avec les 
mœurs et les idées des populations qu'il devient utile 
d'en faire une synthèse rapide, dont les enseignementa 
devront toujours être présents à la pensée dans la suite 
de l'examen de la question qui nous occupe. 

Les Provinces qui forment maintenant l'Amérique 
britannique du Nord doivent leur découverte, leur 
premier établissement et leur admisûou dans la civilisa- 
tion, au génie françmi et à l'élément catholique d'une 
époque moins avancée que l'époque actuelle, sous le 
rapport matériel, mais infiniment supérieure à celle-d 
sous le rapport de la foi et du dévouement, qui en est 
le fruit premier. La diffusion des lumières du christia- 
nisme, la gloire de la France, la recherche de l'iDconnue 
passaient aux yeux des pionniers frangaia avant toutes 
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les autres cousidéraUous, et miasiomiaires oa soldats, ïla 
apportaient daaa l'accomplisse ment de cette mission 
tout ce que la divine providence a mis de bravoure et de 
gaieté qui soutient, au sein de cette race étonnante dont 
on a dit Geita dei per /rancos, " aux Français les 
œuvres de Dieu." Nos pères servaient la religion qui 
vient de Dieu et le roi qui personnifiait la patrie, Us 
servaient encore la science : les travaux d'exploration 
qu'ils ont laissés, les récits do voyages, les mémoires et I 
les jugements qu'ils ont portés sut le paya, et ses divenf^J 
territoires sont encore ce qu'il y a de mieux su 
oea choses. On conçoit qu' occupés de ces grandes idée 
ils ont dû négliger un peu leurs intérêts matériels, « 
dont ils prenaient leur parti le plus gaiement et le pliu^ 
heureusement du monde. 

A o6tâ de ces oolonies françaises, aux idées ckevaleï ' 
resques, vinrent bientôt se placer les colons de la 
Nouvelle- Angleterre, dont il faut suivre simultanémsat 
les progrès pour bien juger des divers éléments que 
fournit aujourd'liuî l'ensemble des populations de ces 
provinoos. 

Pendant que les pionniers français, s'alliant anz 
aborigènes, pénétraient partout, poussant leurs rec0Q< 
naissances jusqu'au centre des solitudes de ce vaste 
continent, pendant que les prêtres qui les accompagnaient 
toujours, s'occupaient sans relâche de la conversion des 
sauvages, les colons dissidents de la Nouvel le- Angle terre 
achetiûent sur le bord de l'ooéan pour quelques grains 
de verroteries des terres sur lesquelles ils se fixaient da 
suite et établiasuient des oompteirs de commerce ; 
antipathiques aux sauvages, qu'ils ne désiraient cependant 
point combattre à l'abord, ils commencèrent ce trafic do 
l'ean-de-vie et cette politique de division qui leur a M 
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bien tùmbsI h faire disparnitre totalement la race 
aborigène. 

Cette différence dnna le génie et le oaraotère dea deux 
populations existe encore et demeura toujours, sauf les 
modifications apportées par les influencea qu'elles ont 
exercées l'une snr l'autre aax points de contact. Elle avait 
frappé d'abord les sauvages, race fière et intelligente par 
nature, aussi ont-ils toujours préféra loa fiançais, et 
encore aujourd'hui dans les vastes prairies de l'Ouest la 
langue et le nom français sont souvent une espèce de 
passe-port, inspirant toujours le respect et ne soulevant 
aucun Bcntiment antipathique ; tandis que le nom 
américain est presque partout détesté des sauvages. 

La race française établie dans la Nouvelle-France 
était en pleine communion d'idées de foi et do sentiments 
aveo la mère-patiie, et les soufiranccs, les négligences du 
gouvernement français du temps, furent impuissantes fi 
éteindre ou mÊme f» afEiiblir cette union intima du cœur 
de nos ancêtres avec le peuple duquel ils tiraient leur 
origine. — Il n'eu fut point ain^ des colons de la 
Nouvel le- Angleterre ; sortis de l'Angleterre pour fuiro 
un régime qu'ils n'aimaient pas et se soustraire à la 
domination d'une église d'état qui leur était odieuse, ils 
apportaient avec eux le germe d'un antagonisme avec la 
mère-patrie, qui ne fit que s'accroître et toujours, jusqu'à 
aujourd'hui, ces descendants des puritains ont nourri 
contre la religion anglicane une haine sourde, qui n'a 
pas été pour peu de chose dans les événements qai ont 
amené la gnerre de l'indépendance. 

Il serait inutile & notre sujet de parler des guerres 
entre la France et l'Angleterre b, propos de ces colonies, 
guerres dont le réeultat final était inévitable eu égard b. 
la poUlique suivie par chacune des deux puiîsanoes 




engagées. L'Angleterre voulait avoir de vastes c 
et, attachée à cette idée, eile profitait habilement mSme 
de ses défaites ; tandis que la Franco indifférente pour 
sea pocsesaiona éloignées no se donnait paa même U 
peine de profiter de Bea Tiotoîres, Naturellement^ Ift 
position géographique différente dea deux pays était pou 
beaucoup dauB cette politique, la Franco continentale 
avec un territoire considérable devait moins tenir à sfiB 
colonies que l'Angletorro resserrée dans une lia de pea 
d'étendue. 

L'Angleterre, lora do la déclaration de guerre avec see 
colonies de la Nouvelle- Angle terre, possédait une grande 
partie du continent de l'Amérique du Nord. Les oolons 
mécontents appartenaient, en incomparable majorité, 
aux divers cultes dissidents et presque les seules afiieotîoQS 
qui lestaient il la mére-patrie dans ces pays peuplés pat 
elle, appartenaient bu culte anglican. Tant que le 
succès de la lutte demeura incertain, ceux-ci continuèrent 
il habiter les étala où ils se trouvaient ; mais dès que la 
balance eut penchée en faveur des cotons, la plupart 
d'entre les englicons connus sous le nom de loyaux aujeia 
de l'empire (United empire toyalîsts) émigrérent ven 
les Canadas. Il entrait dans la politique des confédérés 
do la Nonvelle- Angleterre d'adjoindre à leurs possessions 
déjà vastes le reste des colonies anglaises de l'Am^îque 
du Nord, et notamment les Uanadas ; mais, comme oa 
le sentait bien alors, l'élément national français et lea 
éléments religieux catholiques et anglicans opposaient 
deux puissants obstacles ii l'exécution de ce projet. 

Les américains n'omirent rien pour faire disparaître 
chei les Canadiens-Français catholiques l'antipathie 
qu'ils ressentaient pour les dissidents qui avaient donné 
tant de preuves de leur haine contre leur religion, et 
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qu'ils saTaient encore lee moins bien dieposés de la race 
anglo-saxonne à l'égard de leur nationalité. On vonlot 
habilement profiter de la coopération de la France, on 
Bembla vouloir déposer pour toujoorB le levain anti- 
catholiqua et des promeases do toutes Eortes furent 
expédiées vers les canadiens catholiques, appuyées des 
certificats des officiers français des troupes de Lafayette 
et des catlioliques qui avaient joint aux Etats-Unis lo 
mouvement de l'indépendance. 

Le moment étiùt critique pour cette nationalité 
eanadienne-&ançai8e encore si faible ; d'un oSté brillaient 
aux yeux de nos chefs et de notre peuple d'alors ces pro- 
messes si flatteuses d'indépendance et de libres développe- 
ments j de l'antre on voyait bien les intentions peu bîen- 
TËillanC«s de l'Angleterre et déjii on arut dû résister il des 
tentatives d'anglificadou, on avait eu il se plaindre 
d'actes marqués au coin de l'intolérance et du mauvùs 
vouloir. Nous n'avons ni le temps, ni l'espace de 
développer la situation si critique de cette époqne de 
notre existence ; qu'il suffise donc de dire qu'avec une 
profonde sagesse, avec une sûreté de coup-d'coil iacroya- 
ble, avec cet instinct de conservation qui ne nous a 
jamais encore fait défaut, nos nationaux jugèrent la 
situation et reponssèrent ces avances, ne crurent point à 
ces promesses trompeuses qu'on a sî peu tenu depuis 
envers les catholiques des Etats-Unis, qui sont exclus 
des emplois publics et mis en d^ora de cet égalité 
sociale dont on se vante tant. 

Le Canada demeura colonie britannique, grâce à 
l'élément national français et aux éléments religieux 
catholique et anglican. Four ce qui a trait à. nos 
études actuelles, on peut se contenter de dire que la 
me situation ee dessina lors de la guerre de 1812. 
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' A cettP époque encore, prédominait dans le Haut-CaDada 
rélément anglioas et l'élément écossais de l'église établie, 
qiiî forme dans cette prOTioce l'Élément conservateur : 
il cette époque comme aujourd'hui encore, comme 
toujours, le Bas-Canada appartenaità l'élément national- 
français, et à l'élément religieux catholique ; ù cette 
époque comme aujourd'hui encore, lea provineéa du 
golfe se rangeaient au acin de l'élément conservateur, et 
Toilit oe qui retint bous la puissance de l'Angleterre, aes 
colonies de l'Amérique du Nord, qu'avec la même valnnr 
qu'autrefois les premiers français, les colons défendirent 
contre des troupes dix fois plus nombreuses. 

Toutes lea conséquences qu'on doit tirer de l'ensemble 
de ces taite, que nous n'avons que le temps d'énoncer, 
maïs auxquels nos lecteurs sont h, même de donner tons 
lea développements intéressants dont ils sont susceptibles, 
en recourrant ft nos histoires et aux documents qui en 
sont les matériaux séparés, toutes ces conséquences se 
présenteront tour k tour dans la suite do ces étadea, 
dont la conclusion doit être le résumé de la situation 
de notre pays. 

Répétons-le, encore une fois, c'est travailler en vain, 
c'est bâtir sur le sable que, de vouloir proposer pour 
un peuple, des institutious qui ne Beraient pas en rapport 
avec ses besoins moraux, int^llectnels et matériels, maïa 
surtout en rapport avec ses besoins des deux premiers 
ordres, parce que l'héritage moral et intellectuel d'un 
peuple est autrement important, est d'une nature 
autrement durable que les biens matériels qui peuvent h, 
one Époque quelconque de son histoire faire partie da 
son avoir commun. 
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3 provinces anglaises Jouissent des avantagée 
et souffrent des défauts dn rÈgime constitutionnel 
nngliiis, qui prend plua particulièrement ici le nom de 
gouvernement responsable. 

Naturellement, nous nous ressentons à chaque pas 
des effets qui r^ultent d'un état de sociêtâ encore dans 
l'enfance ; car bien tjue les peuples de l' Amérique du 
Nord oient progressé relativement aufemps, plua rapide- 
ment qu'aucun autre peuple ù. aucune Époque de l'histoire, 
ea conséquence du genre d'immigration qui a peuplt- 
ces paya ; il n'en est pas moins vrai que cet ensemble 
d'organisation qui est le fruit de l'espérience acquise 
par les peuples dans le long exercice de la vie commune, 
n'a pas encore acquis chez noua le degré de perfection 
qu'il a atteint en Europe et surtout en France- 
La civilisation ainsi comprise avec le goût des arts, 
«ne éducation disciplinaire perfectionnée, un régime 
administratif franchement accepté comme une nécessité 
sociale et la protection de tous, cotte civilisation ne 
s'importe point, elle ne s'acquiert qu'avec la temps et 
nous ne l'avons point encore. La différence qui existe 
BOUS ce rapport entre les pays européens et l'Amérique, 
frappe de suite le voyageur, observateur consciencîeui, 
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soit que né sur ce coutiacut il aillo visiter l'Europe, c 
que né en Europe il rienne parcourir notre belle partis ~ 
du monda. 

On peut, à ce point de vue, on aotÎTer le trsTall 
d'organisation qui se fait chei un peuple ou le retarder, 
pulvaat que ce peuple recherclie avec bonne foï et sans 
ae faire illusion ce qu'il y a de bon an sein des populations 
les mieux organisées- Ur comme la premiËre oonditioa 
pour apprendre est de bien comprendre qu'on ignore, U 
faut d'abord Be persuader des vérités évidentes que nooB 
yenona d'énoncer. C'est pour ae croire le peuple le 
plus civilisi; de la terre et ne vouloir rien recevoir des 
antres peuples, que le Cbioois si inteUigenC d'ailleurs 
ai inventeur, si laborieux, si bien placé, se trouve dans 
une situation d'infériorité telle, que l'empire chinois 
fort de plus de trois cents millions de sujets, se voit 
faire la loi par quelques milliers de soldats européens- 
Ce Bont ces mSmes idées d'outrecuidance et de prét«ntioiu 
qui font de nos voisins des Ëtats-Unis, si avancés sons le 
rapport matériel, une population sans goût et aux 
habitudes sociales les plus désagréables possibles. 

Soyons donc convaincus que la civilisation n'est pas 
nne invention purement moderne, encore moins améri- 
caine, et tâchons d'introduire chei nous ces idées de 
discipline administrative qui sont pour tous la garantie 
des jouissances légitim.ea ; dans la réforme de nos 
institutions donnons le moins possible à cet esprit 
d'ambitieuse médiocrité qui fait prendre le mouvement 
pour la vie, la fièvre pour la sanli, l'agitation pour le 
progrès. 

Ceci posé, disons un mot sur la manière dont 
fonctionnent nos institutions- 
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Les institutions qui noua régisaeut sont relativement 
très Bages, et pour n'être pas le dernier mot du perfec- 
tionnement soeial, elles pourraient à h rigueur pour 
longtemps nous suffire soua les circonstances actuelles, 
puisqu'elles ont bieK suffi à l'Angleterre depuis des 
siècles. D'un autre côté, si l'organisation adminiatrativo 
est loin d'être eomparativement égale à ce qu'elle est en 
Angleterre et encore plus loin d'égaler l'admirable 
système de la France, d'un autre côté l'état social de 
nos provinces ne demande pas à un égal degré cette 
organisation et peut s'en passer dans nne certaine mesure. 
Nos colonies ne sont pas comme les pays de l'anoien 
monde, travaillées par le prolétariat et la misère; la foi 
religieuse est encore vive au sein de nos populations, 
à quelques croyances qu'elles appartiennent, et les mias- 
mes empestés des mauvaises doctrines n'ont pas encore 
produit de grands ravages dans les Intelligences et dans 
les cœurs. Qu'on noua comprenne donc bien, si noua 
trouvons à redire ce n'est pas que nous voyons tout en 
noir dans des pays comparativement très Leureux ; mois 
c'est que rien n'empêche qu'avec calme et prudence, 
nous taotions d'assurer l'avenir contre les dangers qut 
menacent toujours, alors mSme qu'ils ne sont pita 
immédiats. 

Nous avons souffert, — moins peut-être que les autres 
pays, — pour des raisons faciles h déduire, parmi lesquelles 
BQ rangent et la mobilité do caraotèro d'un jeune peuple, 
et l'état colonial, — nous avons moins souffert do la 
manie politiquevse de l'époquo qui tous les jours et 
partout, déclasse les aptitudes et les capacités pour 
transformer souvent en liommes politiques, en hommes 
d'état même, des individus qui, ailleurs auraient pu être 
utiles ik la société, mais qui là, ne se présentent que 
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comme des nullités surfaites par les coteries ou des] 
ambideox prêta à tout sacrifier pour arriver. 

Le régime constitatioDncl anglais, qui a bien 
ses belles qualités et ses grands aTantagos, a eeci 
malheureux néanmoins qu'il ramène presque tout à !n 
politique et rend presque solidaires les uns dos autres les 
pouvoirs législatifs, exécutifs et judicâairea. Ce mal, — 
moins senti en Angleterre, au sein d'une grande sociétiï, 
fondée pour principale partie sur l'aristocratie terrïtori&Ie 
des nobles et sur l'aristocratie monétaire du commeroe, 
éléments profondément divisés sur beaucoup de pointa, 
mais intcrressés tous deux au maintien de la paix 
intérieure, — ce mal est beaucoup plus grand pour uoub, 
petite société exclu ivement plébéienne dans ses élémantii 
et qui n'a pas encore jeté de profondes racines. 

Par l'effet du système, la coutume s'est forcémei 
établie dû ne pouvoir arriver aux emplois d'honneur 
de profits que par la politique et la part prise dans les 
luttes électorales : les plus hautes fonctions législatives, 
administratives ctjudiciaires mêmes sont soumises k cette 
terrible conséquence : si la chose n'allait qu'à donner la 
préférence, fk mérite égal, à un ami politique sur on 
ennemipolitîque, il n'y aurait en cela rien que de natnrel, 
de juste même, une fois qu'on admet le gouvememeirii 
des partis, et cette espèce de gouvernement est 
l'accessoire obligé du régime parlementaire-constitution- 
nel; mais il a' en est pas ainsi et presque jamais, nous 
pourrions dire jamais, on ne va chereher dans le oalms 
de son cabinet, de son étude, l'homme de mérite et de 
science que des recherches incessantes, que son 
éloigncment même du tumulte et des passions de la 
popularité ont rendu le plus propre à remplir les hantes 
fonctions judiciaires et administratives. 
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I arrive de là que tous ceus qui ont de l'ambition, 
se ne sont pas toujoara ceux qui ont le moindre droit 
d'en avoir qui en ont le moins, veulent abaolument 
fuira de la politique ; lea plus sages et les plus capables 
acceptent lea institutions comme elles sont et cherchent 
il faire leoi chemin à travers les voies frayées ; les autrea, 
désespérant de parvenir par des moyens trop ordinaires 
parce qu'ils sont raisonnables, s'ingénient ù. trouver 
quelques nouvelles propositions propres à capter ce 
qu'où appel à tort dons l'espace, l'opinion publique. 
Se \h des luttes de partis, qu'on serait bien eu peine de 
définir, ou ce qui est io plus ordinaire des luttes d'homme 
à boDimc, do là une guerre do partisans qu'on décore 
du nom de politique, qui souvent exerce son 
influence sur tout, aSiures de l'inslructioa publique, 
affaires municipales, affaires de fabriques et qui malheu- 
reusement, cela s'est va, a entravé l'exercice même de 
la justice devant les jurys. 

On conçoit &oilement tout ce que peut produire de 
mai un pareil état de chose au sein d'une société peu 
nombreuse et par conséquent beaucoup livrée à la 
camaraderie et aux caQcans, et aussi au sein d'un 
parlement dont les membrea, occupés de tous les 
soins de leurs affaires privées oomme professionnels ou 
mareixands; occupés, do plus, d'un travail très considé- 
rable que leur impose le soin de leur popularité, — 
dépendante de l^^utes les nûsères électorales qui ne leur 
laissent aucun repos dans le court intervalle d'une 
élection à l'autre, — n'ont pas un instant h. donner aux 
études des questions de longue haleine. 

La législation stataée tient lieu de tout, en l'absence 
de code et de principes fixes admis, on légifère ineessarn- 

jnl et indiscrètement, sans trop s'occapcr de l'exécution 
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de oea lois. Suivant l'expresûon d'un aateur modeme ; 
on parle beaiicmip, tm décrète beaucoup, mais on ne 
gouverne pat. 

Kotre forme de gOQTcniement, comme tontes les 
autres, à ses avantages et ses désavantages et les Tices 
que nous venons de signaler sont le mauvais côté des 
iustitutioDs représentatives sans tsëlange : ils sont dans 
une oertaine mesure inhi^rantâ an système et par 
oonséquent inévitables; mais nous croyons qu'il est 
poadble dû remédier dans une grande mesure à ces 
malheurs, par la séparation des pouvoirs exécutifii, 
législatifs et judiciaires, parla plus grande circonsorip* 
tion donnée aux collèges électoraux et la durée plus 
longue des mandats, en&n par l'introdaction dans la 
pratique du droit administratif, tel que compris et 
pratîqné en France, 

Ces remarques, auxquelles noua n'avons pas le temps 
de donner tout le développement que nous voudrions 
leur donner, se lient d'une façon intime avec le sujet de 
la confédération des provinces que nous voulons considérer 
sous toutes ses faces, mais avec le plus de brièveté 
possible. Nous n'avons guère l'espoir de voir nos 
études et nos remarques peser d'un pmds quelconque 
dauB le règlement do la question de l'avenir politîipie 
de cea provinces ; mais convaincu que des travaux de ce 
genre portent toujours quelques fruits, sinon immédiats du 
moins médiats, certain qu'on y trouve contenus, parfois, 
des renseignements nouveaux pour U plupart des 
lecteurs, nous ne croyons pa.s nos peines tout-^fait 
inutiles. 

La presse en général ne s'occupe pas encore de \% 
question de la confédération des provinces, comme d'una 
question actuelle ; mais cependant de temps h autre, et 
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à des interTalles qui deyiennent de plus en plus lappro- * 
ohésy les jouniaaz effleurent le snjet sons une forme on 
BOUS une autre. La presse d'Angleterre se préoccupe 
beaucoup plus du sujet que celle des colonies; qui 
cependant y est pour le moins aussi intéressée. Il serait 
malheureux que la décision d'une question de cette 
importance fut indéfiniment remise et il serait encore 
regrettable de yoir cette décision venir prendre par 
surprise les intéressés. Nous sommes l<nn de dire : il 
est temps qu'on en finisse; mais nous sommes à coup 
sûr d'opinion qu'il est temps qu'on s'en occupe. 



XV. 
VOISfflAOE. 



F L'étude de la situation de ces provinces, au point de 
me de leur avenir, ne serait pas complète si nous De 
disions uti mot do la république qui nous avoisine. La 
BoiidajitjS qui existe entra les différents peuples qui 
composent la grande famille humaine csîate dans la 
proportion de IV'Ioignement oa du rapprochement des 
paya, dans la proportion des oonformités ou des dissem- 
blanoes ds caractÈro, s'il est permis d'ainsi parler, en 
raison, enfin, de l'identité ou do l'oppOHtion des intérêta. 
Examiner la situation passéo ot présente de l'Union 
Américaine, c'est donc se rendre compte de toutes ces 
choses et nous mettre en mesure de juger de l'infiuence 
qui s'cseroe du peuple Américain i, nous, et de l'oppor- 
tunité de joindre ou do séparer les intérêts des deux 
pays. Cette portion de notre travail est d'autant plus 
importante qu'il a existé un parti qui avocaseatt 
ouvertement l'annexion de ces provinces aux Etats-Unis, 
parti qui, s'il n'existe plus, compte néanmoins encore 
des trainards qui n'ont pas franchement et vigoureuse- 
ment suivi la retraite. 

n est en outre impossible de ne pas voir dans l'esprit 
du peuple américain une tendance vers les empit^tements 

t les conquêtes. La lettre de la constilntion qui 
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I li dénot 

^^1 iidécrii 



promolgue une république paciûqoe et qui garantit aa^ 
monde une politique de non interveation n'est plus qn'u 
lettre morte. Cet esprit da conquête, mol caché dans 
les actes du gourera emcnt, n'est plua tena conime on 
mystère au seiu de la nation, et d'inexcusables tentatàras 
à main armée coutre de petits peuples, tentatives tolérées 
et en quelque sorte eacouragêes par l'état, honteasetnent 
souffertes par les autres puissances, out mis à jour lea 
véritables aspirations du peuple américain sur ce point. 
Constntous de suite, eu cela, un terrible accroc fidt au 
pactes et au: institutions établies par les fondateurs do 
la république fédifralo et uu abandon des principes et 
des garanties d'ordre et d'union intérieure, de paix et de 
bonnes relations ^ l'extérieur, qu'avaient voulu établir 
sur des bases solides ceux qui de leur sang acbetèreat 
l'indépendance de lenr pays. 

Ceci s'explique d'autant moins que les Etats-Unis 
possèdent us territoire qui suffirait à une populatioa 
six fois nombreuse comme celle qu'ils comptent mainte- 
nant et plus nombreuse que cette population ne seis 
d'ici à bien des ^ècles ; car il ne &ut pas oalcnlar à 
beaucoup près t' accroissement future de la population sur 
ce qu'elle a été depuis uu siècle ; la chose est moralement 
imposBible comme résultat absolu, elle devient pbysiqo»* 
ment impossible comme résultat relatif. 

Ce fait de resistence de l'esprit de conquête chea le 
peuple américain dans uu temps de paix, à une époque 
où ce peuple n'a pas assez de bouches pour proclamer à 
souhait sa prospérité matérielle, n'est doue rien moins 
que la mise en question de l'excellence de ses institutions, 
de la s^^se d'un passé qui l'a lîiit tout ce qu'il est : 
il dénote un malaise social né de quelque besoin difficile 
il décrire j mais existant h. coup sur. 
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D toucherait pcut-Ëlro au BÎ^ge du mal ai on BODdaît 
tioD, si grave pour la confédération, des lutt«a 
entre le Nord et le Sud. Ce germe de dissolution, 
enfoui mais non détruit lors de l'adoption du pacte 
fédéral, contenu dans la question des intérêts opposés 
des Etats du Sud et des Etats du Nord, ne peut manquer 
de se développer tôt ou tard : de là pour le Sud et pour 
le Nord, naît la pensée de prédominence par l'accession 
paisible ou violente de peuples et de territoires nouveaux ; 
tentatives paisibles de propagande, de la part du Nord 
pour les Canadas qui sont sous la protection d'une grande 
puissance : tentatives violontea de conquCtea, de la 
part du Sud, pour les faibles états hispano-américains ; 
guerre de destruction contre lea tribua sauvages des 
vastes praieries, parce que, antipathiques h, une nation 
qui lea a constamment maltraitées, ils peuvent h. un l«mpa 
donné Être un embarras asaez aérieux : — politique 
astucieuse, égoïste et meurtrière de la liberté dea nation- 
nalités partent. Le Bas-Canada conquis par la force des 
armea et n'ayant reçu depuis aucune immigration de 
France, est rost^ plus iranç ais que la Louiaiane acquise 
commercialement, bien que sa population française ae 
recrut* sans cesse par l'arrivée de nouveaux colona de 
France. 

n fut un tempa, et ce temps n'est pas éloigné, pen- 
dant lequel c'était la mode en France de tout peindre en 
beau dans les Etnts-Unia; oe temps n'est plus. On ad- 
mirait, avec raison, les vertus réelles dea fondateurs de 
la république américaine ; on voyait avec un intérât tout 
naturel le développement prodigieux de cette jeune puis- 
sance ; CD ae laissait éblouir par les progrès matériels 
d'un peuple qui est l'incamation do matérialisme pra- 
tique. Un écrivain, qui à habité lea EtatB-TJaia et dont 
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les sympathies religieuses sembleraient devoir faire 
l'ayocat d'un état de société fondé par des puritains pro- 
testants, M. de la Gracerie, a écrit dans un ouvrage ré- 
cent sur les Etats-Unis : " Des esprits sérieux et éclai- 
<* rés se sont laissés tromper par ce mirage. Dans leur 
'^ enthousiasme, ils n'ont point balancé à proposer 
'^ comme un modèle aux populations de l'Europe les 
'* principes et la forme* du gouvernement des Etat»- 
" Unis. *' Plus loin, le même auteur traçant le cadre 
de son ouvrage, marqué au point de la modération, dit: 
*' Si nous constatons des impôts doubles de ceux qui 
'* pèsent sur les populations en Europe, impêtg souvent 
^< arbitraires et que ne légitiment ni les améliorationB 
*^ publiques, ni l'entretien d'aucune armée nationale ; 
^< si nous trouvons dans le gouvernement général, dame 
<^ le gouvernement de chaque état confédéré, la pressien 
<^ de l'intrigue, la vénalité, le droit du plus fort ; si enfin 
^^ la liberté et l'égalité ne sont que nominatives, qtt'on 
^' ne dise pas que nou» dépassons notre but, car nous 
^^ nous sommes engagé à présenter avec une fidélité 
^^ scrupuleuse la république américaine avec ses lois et 
** leurs conséquences telles qu'elles sont, et non pwnt 
'^ telles que l'esprit de parti les a transformées dans 
*' l'intérêt de la propagande qu'il a entreprise. " 

H faut être bien aveugle ou plutôt bien astucieux pour 
nier, à cette époque de l'histoire, pourtant si courte de 
la république voisine, tout ce qu'il y a de contradictions 
çntre la lettre et l'application de la constitution améri- 
caine, entre les doctrines politiques consignées dans les 
livres, et les doctrines prêchées sur les tréteaux et dans 
la Ivresse et mises en pratique dans les actes de la vie 
sociale aux Etats-Unis. 
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ïès l'origine, elle a du crier bien fort, dans lea 
poitrines des "Washington et des autrea fondateara de 
cette démocratie, la conscience hamaine qui proclamait 
la liberté en nif^me temps qu'elle se taisait devant 
l'intérOt, pour maintenir l'esclavage, à nne époque où la 
christianisme brisait nn îh un les fers des esclaves. 

Et dans les Etats, dits libres, quelle affreuse condition 
ne fait^n pas aux noirs affranchis on nés libres; 
uniquement parcequ' ils sont noirs, on ferme pour eux ■ 
l'urne du scrutin Électoral ; on ferme pour eoï les églises 
où sont les blancs, on les relègue à part, comme des 
pestiférés, dans les maisons et les institutions, sur les 
places publiques, dans les chemins de fer sur lea 
bateaux-à-vapeur ; partout, Je mépris, les insultes, les 
mauvais traitements, des cruautés atroces leur sont 
infligés par un peuple qui prétend avoir promulgué les 
droits de l'homme et inauguré l'ère de la liberté dans le 
monde. Toutes les déclamations de partisan, toutes les 
rodomontades de l'audace, tous les arguments spécieux 
tombent eu pièce devant un pareil fait clair, patent, 
indéniable, qu'il est impossible de cacher quelque soient 
le brillant des oripaax dont on le couvre. 

Voilà, où en est la liberté individuelle et Yéjalité devant 
la loi dans un paya démocratique, ' chez un peuple 
possédant d'immenses ressources territoriales, n'ayant à 
lutter contre aucune rivalité de voisinage, peu occupé 
des embarras de la politique étrangère et ne pouvant 
par conséquent formuler la moindre excuse , s'il pouvait 
exister des excuses, pour une si révoltante tyrannie. 

Si do la liberté individuelle et de l'égalité des 
personnes devant la loi nous passons à la liberté et h. 
l'égalité religieuse, que voyons-nous ? Nous no parlons 
pas de l'incendie des couvents et des attaques contre les 
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églisea caiholiques, ces actes peuvent être le fait i 
quelques individus , bien que leur fréquence et 
l'impunité qui y eut attachée aient une grande significa- 
tion ; mais ezaminons à la hâte et Boiumairement les 
faite généraux, lea act«s qui prennent de leur nature 
un caractère national . Bappelons-nuiis que Monaei- 
gneur Bédini, Iq représentant de la Cour de Borne, en 
paix avec la répablique, a été poursuivi et traqué par 
des populations entières de ville en ville et sur divers 
pointa du territoire ; que dea insultes grossières et 
publiques lui ont été offertes, que son assassinat était 
préparé dans beaucoup d'endroits, que tous ces crimes 
sont demeurés à peu prèsimpunis, et qu'en fin de compte 
le gouvernement de la grande république n'a pas trouvé 
do meilleure consolation à lui donner qne de lui conseil- 
ler do laisser le pays secrètement. 

N'oublioDB pas qu'un parti, les Know-Nothings qui 
commeodent duos plusieurs états, qui ont une immence 
influence dans les conseils de la confédération, a inscrit 
sur aes bannières l'ignoble dévise que voici: "Guerre 
" aux catholiques 1 Qu'ils ne soient plus oitoycns ! Plus 
" d'emplois publics pour eus ! " Et ce sont oes maximes 
qui font loi en effet, la constitution est une lettre morte 
en Ittce de la promulgation de ce décret tyrannique : les 
catholiques sont éliminés des emplois publics du gouver- 
nement fédéral et du gouvernement 'des états particu- 
liers, et cette loi générale ne souffre d'ezoeptions que 
dans quelques endroits particuliers habités par la racs 
franijaise et en matière d'emplois inférieurs. Lorsqu'aux 
dernières élections présidentielles le colonel Frémont 
^t porté candidat ; ses adversaires voulant exploiter 
la circonstanoe du nom français de ce monsieur 
répandirent lo bruit que le colonel Frémont était - 
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cutholk^ue : h cette nouvelle vme imisoiise clamoat se fit 

entendre de toutes les parties de l'Union est-il 

réellement catholique demandaient le peuple et la 

presse î Le colonel Frémont est protestant et il 

en a. coûté des milliers de piastres il son parti pour 
donner preuves sur preuves du protestantismo, hors de 
doute, du colonel ; — malgrâ cela, le colonel n'eu est pas 
moins rest^ sous le poids immense du malheur de son 
origine française et du saupgon d'avoir eourru les risques 
d'Stre catholique. 

La législatniQ de l'état de Massachusetts, le berceau de 
ia liberté, de cet état module, de cette aima jt'trens des 
institutions démocratiques américaines, nVtello pas en 
avril 1855 nommé un comité de sept membres pour 
faire la visile des couvents et des séminalroH. Qui no se 
rappelle toutes les grosaiÈres indéeenses de cea visites 
qui ODt fait monter lo rouge de l'indignation an visage 
de tous les hommes honorables ? Qui ne so souvient 
de cette odieuse pensée, de oett« ignoble intention que 
mirent à exécution ces repréifectants d'une population 
qui ne veut pas permettre de jouer de la musique lo 
dimanche, d'emmener avec eus, dans cette visite, des 
amis de douteux caractère et de s'adjoindre, pour visiter 
le couvent des bonnes sœurs de la oharitê, une espèce de 
prostituée dont la démarche efii-ontée et les rires obscènea 
venaient insulter k la vertu des saintes femmes. 

L'auteur que nous avons déjà cit4, qui cependant, 
malgré son impartialité, cherche k vanter la tolérance 
protestante, après avoir décrit comment pullulent en 
liberté aux Etats-Unis les centainos de sextes qui s'y 
forment, ne peut néanmoins s'empêcher de dire : " Ce 
"respect, cette tolérance portés jusqu'aux derniàrea 
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" limites du possible, se restreignent anjourd'haï qoaiid 
" il s'agit du Catholicisme." 

Noua continuerons l'ûxamcn de cette partie de notra 
sujet dans notre prochain article. Nous nous eerioas 
épargné la peine de retracer ces tristes faits qui meuB' 
cent d'amener ans Etats-Unis une dissolution sociale, si 
une cert^c ^cole ne s'cfiorçait ici de faire valoir 
les institutions de l'Union au détriment des nôtres, de 
peindra tout en beau dans ce pajs, ou il j a certainement 
teauooup d'excellentes ehosoa, mais auquel nous n'avons 
rien, absolument rien à envier. Les déclamationa de 
ces mallieureux visionnaires ont cncouragâ cette émigra- 
tion vers les Etats-Unis quo tout le monde déplore, et 
ponnoient fourvoyer l'esprit de nos populations, dans les 
choses qui ont trait à notre avenir, si on négligeait de let 
combattre par des Ëiits et des raisonnements irréfutables. 

Le Journal des Débats en 1855, attaquant ces mêmes 
tendances que noua eombattons aujourd'hui, tenninût 
par CCS mots, encore plus applicables au Canada qu'b 
l'Europe : " L'homme, dans cette agitation qnî le dévore, 
ot qui est nécessaire peut-être, s'en va chercher bien 
loin de pénibles labeurs et do douteux profits, quand 
BOUS ses pas et chez lui il foule des trésors que poui- 
raient aisément fùre jaillir du sol son industrie et sa 
persévérance. " 
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Nous ne ponvons qu'eaqniflBer rapidement l'état swjial 
et politique de la tépublique voisine : dans notre dernier 
article noua arons démontré où en sont pratiquement 
nos Toieins, malgré la lettre de leur constitution, rclaU- 
vement aux libertés loB plus élémentaires, voyons où en 
est le principe de l'autorité et de la liberté civile. 

L'autorité, qui est de droit divin, esiate dans la société, 
comme l'esprcasion da droit contre la force, de l'or- 
dre contre le trouble, de la juatioe contre la violence. Il 
résulte do là que le pouvoir législatif doit régler d'une 
manière précise et invariable les rapporta des citoyens 
entre eux, qne le pouvoir exécutif doit avoir la miùn 
forte et armée contre les empîétations des individna, qne 
le pouvoir judiciaire doit seul tenir la balance dans la- 
quelle se pèsent lea droits de chacun : le gouvernement 
dans son ensemble, c'est la réunion des individus inves- 
tis des fonctions divcraes dans ces troia ordres de pou- 

Que voyons-nous nui Etats-Unis ? Un pouvoir 

législatif incertain dans ses allures, sans cesse soumis 
aux déchirements des factions, se recrutant par l'intrigue 
au sein des passions et d'une médiocrité qui no vent rien 
Boufirir au-dessus d'elle et qui réussit de plus en plus à 
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éloigner de» afiairea les Iiommes qno dîatîagnont des 
talents hors ligne et do fortes études. Un pouvoir 
exécutif changeant ^aus cesse dans tous les élémeDts qui 
le coDstituent du haut ca bas de rf'choUo administraUve 
et qui, arriva au moyen de la lutte, n'a pas trop de 
quatre années pour ostraeiser ses adversaires et placer 
ses créatures : qui, faible et dësarmê, se trouve sans cesaa 
en face d'une populace qui ne marche que le revolver an 
poing et le hnwie'knije k la ceinture. Un pouvoir 
judiciaire qui, ayant sa source dans le caprice des masses, 
voit ses décisiouB demeurer sans effet et ses fonctiona les 
plus aacrées et les plus formidables usurpées par dea 
émeutiera qui, ae constituant eux-mêmes en tribunal, 
assumant un dea titres les plus sacrés qu'il soit donné & 
■un fonotionnaîre de porter et a'appellant hjvge Linch^ 
se font à la fois parties, accusateurs, témoîna, juges et 
bourreaus, attaquent, appréhendent, condamnent et 
mettent à utort les individus. 

A côté des pouvoirs chargés de promulguer les lois 
on voit siéger des conventions qui les menacent et \ 
entravent la marche régulière des affaires. A c6té de Ij 
force publique, sans moyen do se faire respecter, siègent 
des comités de vigilance armés de toutes pièces. A côt( 
du palais de justice hurle une populace qui ouvre 1«| 
prisons pour mettre en liberté les accusés ou les pendiel 
sur place, suivant que ces accusés sont populai res ou dq J 
le sont pas. 

Il résulte de tout cala que l'émeute se promène i 
ville en ville ; que toutes les eapèces do charlatanisme 1 
etdo duperies s'exercent impunément partout ; témoin les 
mok auctùms se faisant ouvertement ; — que les disputes 
entre particulier se vident dans la rue avec les armes ; — 
que le mérite se cache et que l'audace s'affirme. 
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Que voulcz-TOna que fassent contre un pareil état de 
chose des fonctionnaires soumis incessamment aux 
chaneea d'élections sans cesse renonrelldea, placés par là 
dans un État de précarité qui fait, qu'enlevés aujourd'hui 
de la vie privée pour avoir pu se soumettre ans familia- 
rités les plus vulgaires, demain oa les rejettera 
brutalement sur le pavé après les avoir abreuvés d'injures ? 

Que voulez-vous attendre d'une autre génération qui 
entre dans ce triste milieu au sortir d'écoles d'où 
l'enseignement religieux est proscrit, d'écoles, où on 
enseigne, ii l'exelusîon de toutes autres eboses, la science 
de se tirer d'affaires, où on déclare l'expérience des siècles 
comme chose inutile, mauvaise mSme ; où l'on proclame 
la ih'gnili et les droits de l'homme en dehors du devoir. 
Le premier soin do l'élève qui sort de ces écoles est de 
s'affranchir le plutôt possible de l'autorité paternelle, puis 
de se faire une vie commode si c'est possible à quelque 
prixqueoesoit. On comprend que rfes citoyens qui sortent 
des écoles avec l'idée qu'ilssont^esp;"CTKieM Aommcs dtîa 
création, qui ont appris dans 7' fttsïoiVe que les lumières 
dans le monde datent de la révolution américaine, qui sa 
croient à la hauteur de toutes les fonctions publiques et 
privées, avec un bagage scientifique puisé dans des 
ouvrages qui, comme dit un auteur, " sont tellement 
" simplifiés qu'on donne comme point saillant du 
" caractère espagnol lo goût pour les combats de 

taureaur, qu'on no distingue les français des autres 

mples que par leur frénésie pour la danse. " 
Toutes ces choses sont parfaitement comprises par le 
petit nombre d'hommes sérieux des Etats-Unis qui 
joignent î» l'honnBteté des intentions et au vrai patriotie- 
me des connaissances laborieusement acquises. Ces 
~ imes gémissent et tremblent en pensant h l'avenir de 
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leurs paya ; mais par cela même qu'ils sortent des r: 
da ïolgaire, par cela même qu'ils ee distingaent 
le euvoir, par cela même ils sont sans infloence sur les 
masses qui ne tolèrent que la mêtjiocrîtéj et qui es 
raison mèmû «le leur ignorance et de leur fausse édncatïoa 
prennent toujours et sans jamais se tromper, l'e&onteria 
pour la capaciti^j l'appureoce pour la lËalîté, la 
chaïUtanisme pour le savoir : de telle sorte qas ai les 
peuples de l'Europo Toulaienc &îre leois livres 
s sur le modèle de ceux des Etats-Unis lenis 
i pourraient dire : " Le musée Bamum h 
" New York où l'on voit une femme barbue; un nègre 
" blanc j Tom Pouce jouant le rCile de Napoléon; 
" VUappy faTnily des cLiens, chats, rata, souris, ouzs> 
" serpente, tourterelles, moutons, lapins, porc-épios, 
" vivant ensemble dans la plus grande harmonie 'ifxaa 
" pépite d'or ( do plomb doré ) du poids de cinq cents 
" livres', les Jîgures de cire des grands meurtriers; m» 
" tableau peint en trois jours par un artiste amërtoaJn 
" représentant le dernier état du delitium tremsns; les 
" pantalons laissés sur le Goathland, par Sam Patobess 
" au moment où il s'élançait dans la chute de Niagara; 
" la musée Bamum ainsi constitué est le modèle de la 
" société américaine et M. Bamum en représente la 
" génie tntélaire. " 

Une fonlo do folliculaires innondeut les villes et les 
campagnes do misérables feuilles dont on mesuie 
l'importance sur le nombre de pouces carrés de papier 
barbouillé d'annonces, de vantardises et de bouffonneries 
qui ont reçu le nom de Yankee notions. Qu'il soît 
bien ontcndu, que nous ne parlons pas ici des grands 
journaux de la haute presse américaine qui compta 
:s feuilles publiées dans différentes 
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d'un mérita incontestable et qui toutes tonnent contre t( 
choBOS qui monaccnt leur paya d'un cataclysme ; mais 
noua entendons parler de la masse des journaux 
oméiioains pour qui " ni les temps modernes ni les temps 
" anoicns, n'ont rien de comparable & la prise de 
" Monterey et pour qui Alexandre, César et Napoléon 
" sont effacéa par le général Zaeharie Taylor. " Cea 
feuUles, sont sans cesse occupées ii proclamer l'impor- 
tanoe de la presse, à faire valoir les services qu'ils 
rendent h. Thumanitâ en sabrant les t&tea couronnées 
de V Europe et surtout ù. exploiter au profit du rédacteur 
ou do l'Éditeur tous les préjugea et toutes les lubiea 
populaires. 

Pour montrer quelle éducation va puisscr le peuple dans 
la plupart de ces lectures publiques et de ces meetings que 
l'on douno comme un signe du besoin que sent le 
peuple américain de s'instruire, qu'il suffise de rappeler 
les discours des virago qui prGchent les droits de la 
femme, les lectures sur les roia de France données par un 
sauvage de Kaukenaouaga, devenu ministre protestant, 
qui fit accroire aux gens qu'il était eu personne le 
dauphin de France, fils de Louis XVI, perdu pendant la 
révolution et retrouvé dans sa personne au Saut Saint 
Louis. Et dernièrement encore les lectures contre les 
jésuites données par Lola Montés, qu'accompagnait dans 
sa croisade contre la Compagnie de Jésus un révérend 
ministre, dont la longue figure et les allures puritaines 
ont dû recevoir plus d'un sournois pied-de-nea de 
l'effrontéa danseuse. Pour ce qui est des mceUngi, 
nous laisserons parler l'auteur que nous citions dans 
notre dernier article, 14. de la Gracerie : " Confus, maia 
heureux d'étro choisi pour combattre l'erreur, pour faire 
justice des ennemis de l'état, l'orateur ose compter sur 
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l'indulgence de l'assemblée, car il a Été pria 

dépourvu Il sera oonrt ce qui n'empêchera 

que, pendant deux lieures, le ï)émoatbine n'eni 
Kocusations eut accusations, crie, divagae, etc., etc. 
puis viennent les résolutions, dit l'autenr que 
citons, " dénonçant aux âges futurs ou le maire de la 
ville, ou le gouverneur de l'Etat, ou le conseil municipal, 
on le président des Etats-Unis."^ Aujourd'lrai le 
meelinff kneo son anatiième sur l'Autrielie; demida 
viendra le tour de l'Espagne, qui s'avise de conserver 
Cuba ; puis du Pape, qui s'avise à rester catholique ; les 

rois, les peuples eux-mêmes auront leur tour Qauid 

ces réunions ne sont point dangereuses, elles sont 
inutiles." 

Ceci nous amène à faire cette réfiesion, que les étate ne 
sont pas toujours menacés en raison de l'importance des 
éléments décidément mauvais qu'ils nourrissent dans 
leur Gciit, mais en raison de l'absenae des éléments 
décidément bons. Le symptôme le plus alarmant qui 
s'obflerve aux Etats-Unis, c'est l' indifférence pour le bien, 
l'absence des grandes choses da l'ordre moral et 
intellectuel, l'absence presque total chez le peuple des 
aentimenta du vrai, du bien et da beau, et, par-desBua 
tout, ce laisser-passer qui contemple tont d'un œil sec et 
ne voit, en tout ce qui s'opère^dans la société, que choses 
indifférentes ou spectacles d'un moment. -Que 
d'hommes sérieux aax Etats-Unis ont essayé, sans le 
moindre succès, dans des livres, dans des brochures et 
surtout dans les journaux importants, k signaler ce mal 
à l'attention des[autorités et du public ! Mais que voulea- 
VOUB que fessent dans ce sens des fonctionnaires et tm 
peuple qui ont leurs affaires privées d'abord et puis qui, 
chaque mois comme hommes publics, sont employés an- 
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moina hait jour» i, faire (les éleetlona : o'est, noQS croyonS) 
M. GailUrdct; qui disait : " an américain a, cbaqae 
semaiDe, quelqu'un h élire." 

Enfin nOQB n'avons pas lu temps de suivre cet examân 
de l'état sociul des américains dans leura législaturea 
désordonnées, dans leurs élections scandaleuses, partout où 
s'agite cette partie de la population avide de spectacles 
grossiers, toujours tourmentée du besoin de faire changer 
toutes choses, se plaisant fi humilier les uns, à élever 
lea autres, pour avoir le plaisir de les d<:tmire plus tard ; 
mais il aura suffi de ce que noua en avona dit pour 
démontrer combien nous devons, nous canadiens, nous 
tenir en garde contre un pareil voisinage. 

Déji trop de co malheureux caractère américain à 
déteint sur une petite portion de notre population, 
efforçons-nous, nous tous qui aimons notre pays, de noua 
affermir contre l'inSuence de ce mauvais milieu. Imitons 
des américains une excellente qualité qu'ils possèdent et 
qui jusqu'ici a provenu pour eux beaucoup de mallieurs, 
imitons leur esprit national au risque même de donner 
un pou dans leur ridicule à ce sujet. Soyons de notra 
pays en vue d'un avenir indépendant et prospère ; posons 
lentement mais sur des bases assurées les fondements de 
notre édifice social. 

Il ne pourrait rien arriver do plus malheureux pour le 
Canada et les canadiens que d'aller, d'une façon on 
d'une autre, mGler leurs intérêts à ceux de la république 
voisine. Comment, nous irions de cœur-joio épouser la 
querelle inévitable entre le Nord et le Sud ; nous irions 
assumer sur noua volontairement la responsabilité morale 
et matérielle et l'infamie do l'esclavage ; nous irions nous 
unir à un peuple chez qui une vieillesse anticipée a 
déjà, produit dos excroissances telles que le mormonisme 
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et le knownothîngisme que rien ne combat : lea français 
iraient s'annexer à un peuple qui assassine les natio- 
nalités, et lea catholiques B'unir à une nation qui met 
leur religion au ban de l'opinion et Eoudoie des apostats 
et dîs danaeuacs pour insalter k leurs croyances ! Non, 
il n'en eera paa dnsi, puisque ceux en petit nombre qui 
ont avocasaé l'annexion ont désavoué depuis leur con- 
duite, et que l'infinement petite phalange de ceux qiâ 
seraient encore disposés fi l'accepter s'efforcent d'em] 
clisr qu'on ne leg devine. 

Ce aérait, en effet, le comble de la folie pour 
petit peuple, h qui l'on permet de se développer en 
liberté, à l'ombre d'une grande pulasance, sous lea regards 
sympathiques des grandes nations, que de BOnger 
même à aller épouser toutes les difficulté, tous les 
embarras, tous les dangers d'un état social alarmant 
d'une politique grosse de périls pour l'avenir et cela poinr 
le simple plaisir do former une fraction insignifiante 
d'une nation sans armée et presque sans marine militaire 
pour la protéger, bien qu'imposée h un montant énorme 
qu'on s'efforce de cacher en le fractionnant sous les titres 
da budget municipal, budget de l'état et budget 
du gourvemement fédéral : car il est évident qnej, 
BOUS ce dernier rapport, si on réunissait dans 
m@me montant tous les item employés dans les ] 
européens pour le soutien, de tout-es les charges publiqm 
on arriverait h, une somme énorme dépensée, pour 
bien faibles résultats obtenus ; et pourtant l'état ne 
rien pour les sciences et les arts qui élèvent l'esprit. 
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^ Avant d'aller plus aTant dans la question de la con- 
fédérntioQ des prOTÎnces, il est essentiel d'examiner 
rapidement quels sont les projeta de cliangemeDts de 
l'organisalioa actuelle qui ont it6 soumis aux populittiona 
de ces provinces et au gouvernement anglais. Nous en 
Ironvons le résumé complet dans deux documenta 
maintenant bien connus du public, le rapport do Lord 
Duiham et les écrits de M. le juge Halibnrton, de la 
Nouvelle-Eeopae, 

Nous remarquerons de suite que l'un et l'antre dee 
Écrivains dont il est question n'ont pas élargi la question 
jusqu'aux limites qu'elle doit atteindre ; bien au con- 
traire, ils l'ont renfermée dans les bornes des intérêts 
matériels et immédiats, et ne l'on considérée qn'au 
point de vue exclusif de l'intérêt de l'Angleterre et 
des marcbands de nos colonies, sans s'élever an-desaus 
des préjugés de races et do castes; mais en abandonnant, 
néanmoins, ces vieilles idées do la politique étroite et 
^oiste qui a jeté l'Empire Britannique dans toutes les 
dif&cultés dont il est assailli dans ce moment ù, l'iLtérieur 
et ^ l'extérieur : fi l'extérieur par le peu de sympathies 
qu'il inspire aux autres peuples; à l'intérieur patio 
lUtentement qui règne au sein de toutes les nationa- 
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lités qu'on a tenté d'asservir. Pour Être jaste, il &at 
ajonter qna la politique coloniale anglaise a bion diangée 
pour le mionx, et presque du tout an tout, depuis 1840; 
il est dana la nature des choses qae les effets 
saiTÏvctit plus ou moins longtemps aox causes qui les 
ont produits. 

Pour justifier ce que lions venons de dire dea idées 
BOUS l'empiie desquelles ont écrit les auteurs que uoofl 
ayons cités, qu'il suffijdo de rappeler & la mémoire de 
lecteurs la teneur dn rapport de Lord Durbam, pour 
Cet homme d'état laisse poindre partout dans son 
rapport la pensée d'anéantir par la politique la race 
française dans les provinoea de l'Amérique Britannique 
du Nord; parlant de la politi<}ue qu'il propose, il s'étaje 
des opinions exprimées en 1814 par le Duo de Kent et 

dît : " Si ces vues eussent pu prévaloir les eolons 

" français auraient été tranquillement amalgamSa 
" (sffentlj/ amalgamated) avec les habitants d'origine 
" britannique, &c." Nous ne croyons pas devoir insiâter 
Ih desBîK, ni réfuter tout co que contiennent d'erreurs 
et de fausses appréciations historiques, ces quelques 
mots, qui ne sont que le régumé des idées qui ont présidé 
b, la confection du rapport de Mylord Durham, et qu'on 
a om faire triompher dans l'aete d'union des Canadas et 
au moyen de l'administration de Lord SyJenham ; noua 
fiTOns montré tout ce quo cette pensée d'anéantlssemeiit 
de l'élément français a d'étroit et de faux, et noua en 
parlerons encore. 

Pour faire connaître la pensée qui a présidé aux écrits 
de M. le juge Halibnrlon, nous traduisons lo passage 
qui suit et qui nous paraît résumé les idées de ce 
remarquable écrivain, qui semble sou&ir pardessus tout, 
pour lui et ses frères colons, dans son orgueil brJtanniqTis,|J 
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de l'impcissibilitû de devenir un jour pair d'Augloterre 
ou quelque ohoae de oe goare : citons : " Qu'on me 
" permette de m'uirëter ici pour demander si c'est là 
" une position Eoutcnable pour un homme bien instiuil, 
" îadépeudant et fier de w. valeur ? et si on n'est pas de 
" moa aviâ quand je dis qu'il mérite cette dégradation, 
" s'il s'y soumet? — Noua disons que les colonies sont 
" un champ de promotion pour d'autres, tandis que les 
" colons eus-meules sont virtuellement exclus de toute 
" faveur et do tout emploi de la part du gouvernement 
" lie l'Empirer — Que pendant les quelques ann&s 
" deraiiTcment (coulées, des gouverneurs nous ont 6tÉ 
" sans interruption envoyés, pour recevoir de gros 
" salaires et ne remplir aucun emploi quelconque — ils 
" n'ont pas, comme les gouverneurs américains an veto 
" h, exercer; ils jouent tout simplement un rôle 
" dana un spectacle^— et cependant, pour ce rôle de 
" figurant, quatre d'entre eux ont reçu pour recompense 
" le privilège de siéger daas la chambre des Lards, un 
" cinquième a été promu dans la pairie et u& sixième a été 
" créé baronet, récompenses accordées pour ■'avoir rien 
" fait, tandis que pas un seul colon n'a par« digne d'Élre 
" placé sur le mcme rang. Ou a cru que la mesquine 
" faveur d'une ou deux accessions au rang de chevalier 
" est une oon descendance assez grande et une juste 
" appréciation des talents coloniaux. Mais qu'on ne se 
" méprenne pas jusqu'à croire que je veuille représenter 
" nos gouverneurs comme des hommes incapables et 
" iQdigni>s, tous ontétédes hommes respectables et respeo- 
■" té3,et doux d'entre eux, I^ord Falkland et Lord Metoalfe, 
" qui ont inauguré lo gwivemement responsable, ont 
^'mérité par leor julieiense et habile administratioz 
TnpprobatioH de tsute la population. " 
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L'auleur êuumcre ensuite de véritables griefs de 
r&ncLeD^Bystèmc, giiefa qui ont disparus ; mais il est 
Ërident que l'idée do promotion est celle qui maitrlae U 
pensiîe de l'écriraîn et que le reste n'est qu'accessoire, 
aussi propose-t-il, oomme remède h. tout ce dont il se 
plaint, l'aceesaioa de mandataires coloniaux aux 
chambres anglaises. La glorification île Lord iletcalfa 
laisse poindre assez chez M. le juge Haliburtoa les idée^ 
du TÎenx parti oligarcbique. Nous ayons cru deyoir 
donner ces explications, avant do mettre sous les yeux de 
nos lecteurs les projeta dont nous parlions au cotumenca;. 
ment de cet article, afin do pas perdre de vue la p 
dominante dans les écrits qui les contiennent : i 
faut paa non plus oublier que le rapport de Lord Durlii 
date de 1S39 etl'écrît de M. lejugeHaliburtou de 185^ 

Lord Durham posait d'abord trois moyens d'obvia 
aux embarras de la politique coloniale à la suite d 
Ërënements de 1837 et 38 dans les deux Canadas : 
Une tinioli fédérale de toutes lus provinces^ chaottl 
d'elles retenant sa 16gîskture séparée et la plupart d 
pouvoirs législatifs concernant Eon organisation loc 
le pouvoir fédéral ne devant s'exercer que but i 
matières d'un intérêt général, en vertu des droits i 
oxpressémeut par chaque colonie, tels que douanei 
distributions du revenu général, postes, etc., eto. 2« 
f7/ic unwn Ugidadve, ou complète union de toutes h 
provinces sous une seule législature, exerçant sur tout» 
ces contrées un empire relativement semblable à cfilal 
du parlement d'Angleterre. 3o. Une union du, ITami 
et dit Jias-CtrnaJa qui aurait eu pour effet, dans une 
grande mesure, d'amalgamer la population française du 
Bs.s-Oanada avec les anglo-iaxon» du Haut Canada, etc. 
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Aprèa avoir commenté Bur cea propositions, qui 
a'étaîent d'abord offertes à son esprit, la noble Lord en 
venait à suggérer un moyen-terme, celui d'une Union 
entre le Haut et le Bas-Canada, avec pouvoir donne aux 
législatures des provinces du Golfe d'opérer leur 
adjonction ditns cette union, du consentement des 
canadiens. 

Avant d'entrer dans l'(?tudo de ces différentes 
propositions, grosses d'importance, disons un mot <lea 
remèdes, (c'est le met employé) suggérés par M. le jnge 
Haliburton ; mais d'abord énonçons de suite qu'il ne 
faut pas confondre, comme ayant une importance égule, 
l'babile et profond travail de Lord Durham, avec la 
spirituelle et lég(>re lecture donnée par M. le juge 
Haliburton, aux bons bourgeois de Glasgow; car si nous 
faisons mention de ces prétendus remettes de l'auteur 
de Samslick, c'est parceque cet écrivain représente en 
effet une certaine école, et que dans tons ces reproches et 
cea menaces adressés i l'Anglelerre, le noble jnge 
(bien qu'il ne soit ni pair ni barron) ne fait qn'eieroer 
un droit inhérent à tout sujet britannique, le droit de 
grogaer (il is l)ie undtfiialle right of a Irilish svh/eet ta 
gnnrible.') Il y a quatre remèdes, dit M. le juge 
Haliburton.— lo. Annexion avx ElaU-l'nis (.>') 2o. Une 
union fédérale det coloniet de V AmiTiijue du 2fbrd, . 
avec ce qui est appelé aux Etals-Unis rfpTéi>entation 
territoriale, c'eat-li-diro le privilège d'envoyer au 
parlement anglais des délégués ayant le droit de délibéra- 
tion et do votfl sur les seules questions relatives'aux 
intérêts do cea colonies. 3o. Incorporation avec lu 
Grande-Bretagne, avec privilège d'une représentation 
proportiannelle. 4o. L'indépendanee. 
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A la suite de cet exposé de moyens, Toratenr ajoutait. 
'' L'époque est arrivées pour tous et les habitants de vos 
^' colonies de vous consulter, tout mon désir et mon 
^' espoir sont en faveur du maintien de l'union entre 
^' vous et eux, et dans ce sens, voici mes derniers mots : 
<' esta perpétua. " 

M. le juge Haliburton sentait le besoin de fiiire 
comprendre à ses auditeurs que ce premier remède quMl 
avait signalé, F annexion y n'est pas un remède sérieux ; 
mais une drogue dangereuse dont il ne voudrait pas flEÛre 
iisago. n est évident, en effet, qu'avec ses lumières, ses 
talents et dans sa position, l'orateur n'a voula que se 
servir d'un épouvantail, en jetant à ses auditeurs, tous 
intéressés à ce que la chose n'ait pas lieu, œ mot 
cPannexion, Aussi, mettons-nous de suite de côté cette 
proposition isolée dont, au reste, nous avons déjà dit 
assez pour les bornes que nous nous sommes prescrites. 
Dans notre prochain chapitre nous dirons un mot des 
diverses propositions que nous venons de signaler et qui 
résument tout ce qui a été dit de la question dans le 
public et dans la presse. 



svm. 

PROJETS PROPOSES CI-DEVAMT. 



"On a vu que le promier projet qui frappa l'esprit de 
Lord Durham h la vue du vaste ensemble de toutes ces 
magnifiques provinces do l'Amérique du Nord, assez 
vastes pour constituer plusieurs royaumes, assez voiaiues 
pour ne former qu'un seul, mais immense empire ; on a 
vu, disons-nous, que ce premier projet a été cslul de ré> 
unir, dans une puissante confédération, tous ces éléments 
préparés par la nature et qui n'attendent pour former un 
grand tout que la oonccption d'une grande pensÉo, la 
main d'œuvre de l'exécution d'un grand dessein. 

Quelles ressources n'offrent pas, dans leur ensemble 
si compacte et si diversi&é, ces magnifiques vallées du 
Saint-Lnurent et du Saint-Jean, ces iics de ïerreneuve, 
du Cap-Breton et du Prince-Edouard, co golfe aussi 
riche à lui seul qu'un superbe royaume ; ces territoires 
de l'Ouest et du Nord. — Au point de vue matériel, 
ajoutez, it cette belle route navigable de notre fleuve, 
une grande voie ferrée réunissant les superbes ports de 
mer d'Halifes de SaintJean et de Québec ; afiranehissez, 
au moyen d'entreprises et d'institutions vraiment 
nationales, ces provinces de l'espèce de dépendance 
dans laquelle elles ont toujours été des Etats-Unis, en 
fait de commerce et do communications : établissez un 
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ordre de chose capable d'assarer à tontes les nationalités 
un libre développemeot des facultés qui les distinguent, 
ne les rendant dépendantes les nnos des autres qu'en 
matière d'intérêfa purement généraux; fondez l'état 
social sur des garanties d'ordre, de force et de liberté: 
faites tout cela, et la génération qui aura accompli ces 
choses aura posé les solides bases d'un édifice capable 
de résister pendant des Sges, aura jeté les fondements 
solides d'un empire destiné £i jouer un grand rôle dans 
les affaires du monde. 

Il n'y a rien d'étonnant que cette idée ait tout d'aborf; J 
frappé l'esprit supérieur et éclaira de Lord J>urhaiKjQ 
mais ee nobleman ne s'identifiait pas assez avec . 
intérêts de ces contrées, il avait peu de ces sympathie 
profondes qui iuapirent les grandes choses, poar < 
populations de colons, fils de la pauvreté et peu &çoiu 
encore aux allures du grand monde. Puis : 
l'euvoyé d'une puissance qui venait do dépensopil 
quelques millions pour maîtriser une inaurreotion, 
avait d'abord une mission d'intérôt Étranger k rempli] 
nne mission antipathique pour ne pas dire ennemie, d'uiH 
race qui forme le tiers de la population de oea pajc 
et il partageait les préjugés religieux de ses oompatiiote 
contre un élément qui constitue pr6s de la moitié de 1k 1 
nouvelle nation. Aussi, Lord Burham a-t-ilmia 
ce projet pour oonseiller îi son gouvernement l'adoptioa J 
de l'Union des Canadas dans le but mesquin etmftl,'] 
-visé de l'anéantissement de la nationalité française ;( 
de toutes les raisons longuement commentées en ^veur 
do l'Union des Canadas, une seule se détachait des 
autres et les dominait, comme question principale, anpr^ 
de laquelle les autres ne se rangeaient qu'au rang 
d'accessoires ou de doublures ; cette raison, c'était la 
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besoin i' amalgamer îei français avec les anglo- 

Le projet n'a pas réaasi îl ne rêaaaira jamais ; on recom- 
mencerait cent fois qu'on éohouraient autant de fois ; 
mus dans ces tantatiyes mal inspirées il y a une chose 
qui réussit, c'est de retarder les progrès morauï, 
intellectaels et matériels du pays, en dépensant pour 
l'obtention d'un but impossible h atteindre une portion 
notable de l'énergie d'une partie de la population et 
forçant l'autre partie i consumer, aussi en pure perte, 
une somme énorme de travail dans la résistance. 
My-lord Durham, voua avez commis une grave erreur, et 
il y a tout lieu de croire qu'on le reconnaît mainte- 
nant. 

Le second projet énoncé par Lord Durbam, celui 
d'une i'nion, LégUîative de tontes les provinces, sous 
une seule et exclusive autorité, 6 tait un acheminement vers 
la détermination qui prévalut alors, celle defproclamer 
l'Union des Canadas. Dans ce projet on n'avait pas à 
craindre, comme dans celui d'une confédération des pro- 
vinces, chacune d'elles conservant un gouvernement séparé 
et indépendant, on n'avait pas ft craindre de voir le Bas- 
Canada demeurer une province française par la 
nationalité; mais il était difficile de mettre ce projet à 
exécution, parcequ'on redoutait à la fois avec raison, 
l'opposition du Bas-Canada et l'opposition des provinces 
du Golfe dont les intérêts privés Be fussent trouvés 
sacrifiés, dans cette union trop esclusive an point de vue 
des droits sectionnaires importants. 

On conçoit, en effet, que tontes ces provinces, qui ont 
ïntÊrêt h, s'unir dans un but commua d'agrandissement, 
de protection, de crédit moral et matériel, aient la plus 
grande objection à céder totalement ce qu'on peut appeler 
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leur patrimoina ^ un pouvoir unique, h. mettre tout leur 
héritage de famille aux mains d'une seule odministradoD, 
Eut les actes de laquelle leur influence ee présente 
oomme tout au moins problématique. C'est cequ'avùeut 
par&itement compris les fondateurs de la Hépublique 
dea Etats-Uoia, — et l'Union fédérale voiàne n'a point été 
le résultat d'une vague théorie, d'une pensée politique 
purement spéculative ; mais l'expression d'un bsBOÎn 
impérieux que les ciroonstanceB forçaient fi salisûûie. 
Bien entendu que nous ne parlons pas ici dea âétùlsj 
mais Beulenientduj5)'tnci))e/e(^^raii/ opposé au priiKÙpq 
unitaire sous l'empire des circontuncea qui a'oSi 
à nous. 

Noua crojons ce projet d'un Union Légidai 
mauvata et irréalisable dans une mesure propre 
assurer la pais et lebonlieur des populations. L'éx&nitii 
d'un pareil plan no donnerait pas aux provinces ] 
d'importance qu'une confédération, pour tout ce qui ft 
trait aux grands intérêts généraux ; et serait la source de 
grands embarras pour le gouvernement, de luttes, â9 
diasentions et de déchirements intérieurs sans isBoeB 
possibles. Les petites provinces ont un intérêt majeur 
à le repousser, et le Uas-Canada ne voudra jai 
l'accepter ; or l'imposer par force serait un sûr moyeiii I 
de pousser les populations, ainsi contraintes, & des, 
extrémités dont le résultat inévitable serait le démeai* 
brenient des possessions anglaises de l'Amérique d« ' 
Nord et l'annexion d'une partis de ces territoirea aux 
Etats-Unis ; or nous l'avons dit, nous croyons que, 1«, ' 
cas échéant, oe serait un malheur pour nous, la métropols . 
et pour le monde. • 

Il n'est pas besoin de parler du troisième ] 
suggéré par le haut commissaire, V Union <Ih Haut 
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B'ta-Ciina'Ja. Le sujet De peut venir autrement sous 
notre plume que pour^dïre que IV'tat de choses crée par 
rUcion u'est pas de uaturc k fia^tUtaire aux befsoius du 
présent, encore moins aux besoins de l'avenir ; cette 
ordre de choses a, en outre, pour nous habitants du Bas- 
Canada, une origine d(;teatée, puisque l'intention qui l'a 
cr^é nous était hostile au plus haut degré. Nous noua 
bornerons ù, ces quelques remarques : — aller pins loin ce 
serait sans profit, embarrasser notre trarail des querelles 
d'une politique encore récente et que caractériBent, aux 
points de vue cxtrÊmes, ces deux mots, deyenus 
historiques dans notre petit pays: L'Union iimw aaantié 
et U Union n-ius a pcriJa, Pour compléter toute notre 
pensée sur ce sujet, naguère si débattu, noua dirons : 
l'Union ne peut nous avoir sauvé pareeque noas n'élîona 
pas en péril, elle ne peut, non plus, nous avoir perdu, 
puisque notre nationalité est encore aussi fraîche, aussi 
vivace que jamais et plus forte; en somme, nous croyons 
qu'il est heureux, historiquement parlant, que cette 
tentative d'amalgamation ait ëtË faite ;pnlfiqu' aujourd'hui 
noua savons H quoi peuvent aboutir tous ces moyens 
d'uinéantissement et que nous avons acquis l'entièie 
confiance dans nos forces ; tout oela vaut ce que, 
fiQan(>ièremcnt, l'expérience nous a coûté. 

Disons maintenant un mot des remèdes de M. le juge 
Haliburton. Nous avons déjH dit notre dernier 
mot sur l'anneïion ; venons-en donc au second remède. 
Une union fiJfrah des cohnies, mais flanquée d'un 
" commissariat colonial au lieu d'un Bureau deDowning 
" Street et doublée d'une Teprêsentation (errllwiate dans 
" les chambres du parlement anglais' " 

Pour ce qui est du dépitrtement impérial qui doit 
préaider aux relations entre la m^TO-patrie et ses colonies, 
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cela doTÎent h pca p &s aàiï ent pour dou?, avec 1m 
tibertâe qui nous sont a. qa s s II est, noui^ le croyons, de 
l'intérêt commun et <' p qu d lii métropole et de ces 
colonies do conser pua z longtemps encore lea 
liens qui les anissent en emble sans grand embarras, ni 
pour l'une ni pour lea antres, et sous ces circonstances 
nous n'ayons évidemment rien avoir dans la constitution 
âa wlonial ojjiee. Reste dans la proposition qui nous 
occupe cotte rejir^wn/a/i'on (emVoria^equiconsisteraitdans 
le droit d'avoir présents dans la chambre des communes, 
tout nu moins, des mandataires ayant vois consaltatîve 
et délibérative sur toutes les questions relatives à dob i 
intétêU, mais sur celles-lfi seulement. Nous ne Toyoni 1 
pour cela aucune nécessilé, et nous y voyons i 
embarras et des rou3gi>s complètement inutiles; paiaqiH 
le gouvernement ila se concédé aux colonies ne laiag 
plus guâre entre-ellcs et la métropole que des rappor 
administratifs ou ayant trait à des questtoi 
gatîve qui ne sont que médiatement du ressort i 
chambres anglaises. 

L' iiKorpnr'ilion complète de cespro 
Uni de la Grande-Bretagne, avec représentatia 
proporlionnelfe, troisiÈrae remède du spirituel éciiTUBî 
serait absolument pour noua un arrêt de nullifioation, 
comme question d'avenir et d'indépendance; pour 
l'Angleterre, cotte adjonction serait l'équivalent du bonlet 
attaché k la jambe du for^'at. I^a ohoac nooa parait 
tellement impraticable et tellement impossible qne noua 
ne pensons même pas qu'il soit besoin de demander eij 
ie cas échéant, l'auteur du projet serait d'avïs de créer 
ici une noblesse territoriale, des lords spirituels; s'il 
serait prêt à établir de suito chez nous les impôts qui 
pèsent sur le peuple Anglais avec leur forme et teneur^ 
en un mot, si duns OQ jeune pays il croit qu'il soit utîlql 
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d'implanter les maux qui naissent d'an ftut social 
ancien, quand il sait qu'il est impossible d'y implanter 
avec la même rapidité les avantages des vieilles sociétés 
qui en sont le dédommagement. Non, la chose n'est paii 
fiérieuBe ; elle peut très bien Être le sujet d'une interrea- 
Bante oonversatioii entre le pot de bierre et te fromage, 
mais elle ne sera jamais, h coup sûr, diseuti^o dans les 
asseniblâes délibérantes non plus que dans la presse. 

Le dernier remède de M. le jugo Ilaliburton est 
beaucoup plus sérieus qjie celui que nous venons d'analy- 
ser. i'in(ic^e;irfnn(.-e des colonies. Certes, c'est lànne grave 

question Que ces colonies doivent difinitivemcnt 

former un ou des états indépendants, de cola il ne peut 
y avoir aucun doute. Que l'époque de cette séparation 
d'avec Ja mère-patrie, séparation qui sera amicale nous 
l'espérons, doive être plus ou moins rapprochée, voila ]a 
question importante. Ces colonies devront-elles former 
plusieurs petits états entièrement séparés ou une seule 
vaste confédération 7 voilà encore une question qu'il est 
essentiel d'eiaminer. 

Les peuples ont leurs liges d'enfance, de jeunesse de 
virilité, d'flgo mur, do vieillesse et de décadence: ces 
âges des peuples sont soumis aux mSmos lois naturelles 
que régissent les âges chez l'individu; et on ne méconnaît 
jamais impunément ces lois. Citons ii co sujet la sage 
réponse de Radame, roi des Malgaches, dont le génie 
avait jeté à Madagascar les bases d'une civilisation qui a 
disparue aveo lui. Itadamc procédait sagement et avec 
circonspeelion ; il répondait souvent aux européens qui 
voulaient le pousser dans l'entraînement de l'esprit 
irréfléchi des réformes, il repondait dans son langage 
crCole-français : Moi, encore comme vu tnfant, *t moi 
roulé aller trop rtle, moi finir par tomber, et moi casier 
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Il est évident que le peuple de ces provinces n'est pas 
«ncore arrivé à cet âge de force et de puissance qui lai 
permette d'entrer seul, sans protecteur et sans appui, 
dans la vie de peuple indépendant. Si nous visons à 
quelque chose de plus grand, de plus noble et de plus 
solide qu'à faire d'abord un peu de tapage pour tomber 
•ensuite, comme un jeune étourdi qui rejimbe contre les 
conseils de la sagesse et l'autorité paternelle, il est dair 
qu'il faut savoir attendre. Plus nous saurons jouir 
longtemps et avec profit des avantages de la position que 
nous pouvons nous faire sous la protection de la Grande- 
Bretagne, plus nous aurons acquis de ganuities d'un bel 
avenir ; autrement, une seule perspective nous serait 
offert«„ celle de devenir la proie des autres ; tandis que 
l'espoir de former un empire à part, une confédération 
distinct<î et puissante nous parait un espoir légitime, en 
même temps que c'est une noble et haute aspiration. 

n n'y a pas besoin de démontrer combien il serait 
absurde de penser que notre petite population, nos 
institutions à peine ébauchées seraient de force à 
supporter T indépendance, à défendre, contre les empiéta- 
lions du dehors, contre les dangers intérieurs un 
territoire immense et des intérêts divers et encore 
mal définis. 

Nous en avons dit assez pour le moment sur la seconde 
question, soulevée ci-dessus, de la réunion des diverses 
provinces aussi indépendantes que possible les unes des 
autres dans tout ee qui a trait aux intérêts de la famille, 
de la propriété et des territoires ; mais aussi unies que 
possible par un système de centralisation pour tout ee 
qui a trait aux grands intérêts nationaux. 



AJTAXYSE DES CHAPITEES 
PEÉCÉDENTS. 



Voilà le teiiipa de s'arrêter un moment pour récapitulée 
les études qui ont précédé et réunir dans un petit espaoe 
toutes lea prémisses que uous avoua posées. Noua 
avons d'abord repr^aent^ quel immense territoire forment 
les possessions britanniques do l'Amérique du Nord avec 
leurs fertiles terroirs, les ressources du Gollb Saint- 
Laurent, lea dépôts miniers, et les inépuisables forêCa 
qu'il contient, et nous avons taelié d'impressionner la 
Iflflteur de lu grande idée de jeter sur ce pays presqu'aussi 
vaste que l'Europe les bases solides d'un grand état. 

Passant ensuite on revue l'état actuel des divers 
provinces et territoires considérés un k nn, noua avons 
dû faire comprendre au lecteur combien la plupart de 
«es pays sont encore faibles pris à part, malgré leore 
ressources et en conclure cjuo te seul mojen, indiqué 
par la dispoaition géographique admirable de ces contrées 
lea unes vis-à-vis des autres, de constituer nn état de 
«hose désirable, est de rassembler et de joindre fortement 
ensemble toos.ces matériaux épars. 

Déjîi, à cette Leore, la réunion de toutes ces popula- 
tions encore petites prises séparément, la mise en 
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de leurs ressources, eaaore peu exploitées, 
[ présentent une suite de chiffres qui ne manquent pas 
' d'importance et frappent à l'abord la pensâe de toutes 
les graadcB cliosea que peut promettre l'avenir et doDt U 
perspective n'est plus même problématique, en face de 
ce qiû s'est accompli avec de si faibles mofeng dès 
l'origine, en face de ce qui peut facilement s'accomplir, 
dans un temps donna, assez court pour des peaples 
nouveaux qui sauraient travailler aveo ooanige 
perse viSrance. 

En oomparant les chiffres des dispenses de chacnn âes 
gouvemementa de ces colonies, nous avons vu que l'ad' 
niinistration des affaires générales de ces contrées, la 
sauvegarde d'intfrSts communs, maïs divisés maintenant 
et rendus étrangers par l'ordre de choses octuel, nous 
avons vu, disons-nous que ces dépenses atteignent nn 
ohtf&e comparativement considérable et qui l'est d'antant 
plus que la population administrée est moins importante, 
proportion gardée toujours. 

L'examen des éléments nationaux et religieux qui ee 
rencontrent et se coudoient partout dans ces provinces, 
et la m^Ë en regard de leur puissance numérique, de 
leur force vitale et de l'influence de leur organisation, 
ont démontré qu'il ne serait ni sage ni sûr d'i^ir sans 
compter avec tous ces élêmeutâ qui s'imposent. Ainsi 
donc il t&Vit sitvoir respecter et maintenir les religloBH 
dominantes des catholiques, des anglicans et des âïsai- 
dents, ctrejetter toute espûce de tantative, de favoris» 
l'une, au détrimant d'une autre : il faut accepter comma 
fait accompli, et heureusement accompli^ le développe- 
ment de l'élément français dans ces provinces et donner 
I 1 cette nationalité toute sa part de légitime influence et' 
d'action proport ionello. 
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Ce que DQUB ayons dit dea éliiments poîitiqueB que 
nous avons distingués en conservateur, émancîpatenr et 
agitateur, a dû faire comprendre que dans l'organigatioii 
d'un nouvel ordre de chose, il est d'urgence de tenir 
compte de la puissanca comparative de ces éléments, et 
sage de céder h, chacun tout ce que la prudence permet 
de lui concéder, a£n de rendre aussi harmonique et 
auiasi paisible que possible le fonctionnement des 
institutioas nouvelles et ne pas développer prématmé- 
nieut ces germes de division, qui, pour le bonbeur des 
peuples, hélas ! sont toujours trop précoces dans leur 
développement. 

Noua avons tâché d'éviter ces querelles de mots qui 
souTent sont la seule raison d'être do dissentions qui 
dévorent les nations ; U dessus nous n'avons ni préju- 
gés, ni prédilections, et nous disons de Euite que quelque 
soit le titre, le nom ou l'appellation dont on affable les 
choses, la couleur, comme l'étoffe de ces vêtements noua 
sont de la plus parfaite indifférence, pourvu qu'ils ne 
gênent en aucune manière la démarche. 

L'Histoire brièvement consultée noua a fourni les 
preuves de la vérité de beaucoup des opinions ci-deEsn.<< 
émises, et ioi, comme toujours, ces vérités hisloriquep 
engagent l'avenir d'une manière à ce que jamais le.>< 
peuples n'ont pu y échapper impunément. Le passé 
est une garantie d'avenir bon ou mauvais, suivant le 
compte qu'on en tient ; qu'il ait été bon ou qu'il ait été 
mauvais, l'expérience qu'il donne, quand on sait en faire 
usage, est toujours un précieux bêritage. 

La pointure peu flattée que nous avons faite de la 
manière dont fonctionnent nos institutions civiles et 
politiques, sont une preuve que nous ne sommes pas 
ouye mesure partisan du régime actuel, dans son 
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intégrité du moins. On a implanté dans ce nouveau pays, " 
tons lefi défauta du vïenx eyatème bureaucratique de 
l'Angleterre, et nos hommes publies ont tous eu k souffrir 
d'nn système qui n'avait point ftê créé par eux. et 
qu'il est énonnÉment difGaîle sinon impossible d'amender. 
L'établJBBement d'un nouyel ordre de ehore serait une 
occasion favorable pour mettre la cognée fb la racine de 
l'arbre. L'établissement d'un ordre administratif plus 
fort, mieux lié dans toutes ^es partie? et, autant que 
possible, étranger aux assemblées délibéra tives et 
législatives, compte, dans nos îdéeB, parmi les besoins 
les pins urgents et les plus indispensables du pajs entier. 
Noua nous sommes éleré avec force contre toute idée 
de réunir ou d'assimiler nos întérÉts aux întérSta de I» 
république voisine, parce que l'état social des Etats-Unifl 
n'est rien moins qu'encourageant, parce que nous rêvons 
pour notre pays l'indépendance complète, dans un avenir 
plus ou moins rapproché, et non son absorption pw 
l'Union Fédérale Américaine. H nous semble, en effet, 
que cette idée de constituer pour nous une nationalité 
à part, avec des lois h, elle, des iastitntions s^Opirées, 
une organisation distincte, une existence à soi en un 
mot, est une idée beaucoup plus large, beaucoup plua 
noble, plus digne de la vigueur d'une jeune nation que 
la pensée mesquine d'aller se jeter lâchement dans les 
bras d'un état mal affermi sur ses bllses et au sein duquel 
notre sort inévitable est de disparaître ignominieusexnentj 
Nous n'admettons pas qu'il y aurait intérêt matérÎM 
immédiat pour nous d'accepter l'adjonction pin 
moins prochaine de nos provinces aus Etats-Unis; 
nous voulons bien le supposer comme matière d'argn-S 
ment : dans ce cas même, ce serait pour nous 
<l'infamie de conclure un pareil marché, puisque M>l 
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serait vendre comme une vile marchandise notre avenir 
et celui de notre postérité, pour dea intérêta qui 
aujourd'hui sont debout et demain croulent daus l'ornièiB : 
co serait vendre notre droit de chef de famille pour un 
plat de lentilles. 

Le travail déjà fait dans l'étude de cette question ae 
terminait dans nos deux dernieis articles par i'osamen 
des propositions faites h diverses reprises, dans le sens 
d'une nouvelle organisation de ces provinces. Nous 
avons successivement rejette, pour notre port, les 
propositions d'une Union Législative opposée à une 
union fédératîve, et d'une adjonction pure et simple au 
Boysume de la Grande-Bretagne ; nous avons de mSme 
réfuté toutes les propositions intermédiaires qui 
découlent ou se lient, plus ou moins prochainement, à 
ces deux ordres d'idées. 

Noua avons mis de côté tout cela pour nous attacher 
exclusivement h la pensée d'une unioa fédérale de 
toutes les provinces, en laissant à chacune le soin de 
régler ses propres affaires, et cela, en eonscrvant la 
dépendance dans laquelle nous sommes de l'Empire 
Britannique jusqu'à l'époque oà étant assez forte, assez 
solidement constituée, cette Union /édérale se trouvera 
eu état d'entrer seule et pour son compte dans la 
grande famille des nations indépendantes. Avec l'eié- 
aution d'un semblable projet, il nous serait facile de 
nous organiser paisiblement sans inquiétude, sous la 
protccUon d'une grande puissance et, quand l'heure de 
l'indépendance aura sonné, il nous sera facile de défaire 
le noeud qui nous unit à la mère patrie sans le couper 
violemment. Cette perspective est certes, pour toutes 

I inteUigeuccs sérieuses et tous les hommes d'ordre, k 
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seule rationelle^ et la seule sage pour nous et pour la 
métropole. 

Noos ayons oru deroiif fiûie cette synthèse deer prémisses 
de nos propositions ayant d'entrer dans rezamen detf 
moyens d'exécution que nous allons discuter. 
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En noua df^clnrant en farenr d'nne oonfédëration dee 
proTÎnces de l'Amérique Britimnique du Nord, en 
plaidant U cause de l'âtablisscment de plusieurs gou- 
vernementa sfparfe, mais confédéréa, noua n'avons pas 
le moins du monde la prétention d'émettre une proposi- 
tion nonvelk, encore moins voulona-nous prétendre que 
cette forme d'organisation soit la meilleure pour les états : 
noua faisons tout eimplemcnt nno ctoao, étudier une 
question qui se pose d'elle-même et oonaulter dans sa 
solution des circonstancea exceptionnellea auxquelles il 
noua est impossible do nous souatraire. 

Pour constituer un it&t de chose désirable et durable, 
fimdé sur le principe unitaire, il faudrait la réunion 
d'éléments homogènes qui n'existent pas ici, et que 
oonatituent la ntdio7i, le peiijtle et rétat : la nation 
formée de populations se rattachant k une origine com- 
mune et vivant des mêmes aspirations ; le peuple constitué 
pu des collections d'individus unies entre elles par des 
rapports conatanls et nécessaires de voi^nage immédiat 
et d'intérêts absolument identiques; l'état composé 
â*administréj, en tout capables de subir les marnes lois, 
et EUsceptibles de se prSter, sans dangera pour eux, aux 
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exigenoes d'un goaTerneraent aDifonne dans tontes te» 
parties. 

Nous avoua dit qoe ces éléments ne se rencontrent 
point ici, ajoatons que le travail d'assimilation capable 
de produire l'unité ne peut être que l'œuvre du temps 
et du génie. Que de travaux, de soins et de luttes n'ont 
pas coûté l'unité française qui, ocaaineQcée sous le r^ne 
de Fhilippe-le-Bel, continuée surtout par Louis XI et la 
Cardinal de Richelieu, ne fut complétée que soob Louis 
XrV ; pourtant dans ce travail les peuples unis aux rois 
n'avaient pour ainsi dire à lutter qu'aveo les grands 
feudatalres et cependant l'unité de la Fiance n'atait 
pas tellement encore pris racine qu'il ne fut question 
de fédéralisme au sein de la république de 93, maigri)' 
la nouvelle organisation centralisatrice adoptée 
l'assemblée nationale en 90. 

Tous les éléments divers qui se rencontrent dans 
provinces, la vaste étendue du territoire, le recrutement 
par émigration, dont le flot a varié et peut varier encore 
de point de départ, tout cela nous impose, comme des 
circonstances analogues sous bien des rapports l'ont 
imposé ÏL la confédération germanique, b. la Suisse, et 
aux Ëtats-Unis, tout cela, disons-nous, noas impose 
l'obligation d'avoir recours au principe fédératif, qu' 
soit ou ne soit pas le meilleur pris abstractîvemeut. 

Un publiaiste écrivait dernièrement : 

" La constitution d'un peuple n'est pas seulement ta 
garantie de ses droits, le résultat de sa civilisation, 
l'expression de ses mwurs, elle est aussi le mécanisme 
de son gouvernement dans l'ensemble et les détails dea 
rouages qui le composent. Quand le législateur a- 
organisé les pouvoirs, réglé leurs attributions, déduit les 
rapports qui les unissent et marqué les limites qui le» 
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Béparent, c'est de la rigoureuse précision de chacun d'enx 
dans le fonctionnement gfnf'ral dont île sont les agents, 
que dépendent l'ordre, l'activité et l'unité dans la marche 
de l'administration et la direction des affaires publiques. 

" Cette précision si importante, qui seule peut donner 
au gouvernement toute sa puissance pour le bien, ne 
s'obtient pas immédiatement dans la pratique d'une 
constitution nouvelle : il y a des traditions invétérées 
qui résistent aux applications les plus ingéoieuseB des 
principes qui les condamnent et des nécessités qui les 
transforment. — Le progrès, en toute chose, n'est jamais 
la victoire d'un jour; il n'est que la conquête laborieuse 
et lente de la persévérance et du temps. Si conforme 
que soit une constitution auz mœurs et aux int^rSts du 
pajs dont e'Ie est la loi, si évidente que paraisse In 
vérité de ses principes, les pouvoirs nouveaux qu'elle 
crée sont toujours involontairement entraînés à prendre 
quelque chose des pouvoirs anciens qu'ils ont remplacés." 

Peu nous importe îi nous les formes et les noms qu'on 
adopte, nous ne sommes pas de ceux qui, pour sembler 
avoir vite raison dans la défence de certaines théories, 
sont toujours prêts h, perdre de vue les difficultés et qui, 
& l'instar du chat do la fable, regardent par le petit 
bout de la lunette tout ce qui Satte leurs idées ou leurs 
convoitises et par le gros bout t«ut oe qui fait obstacle 
i leurs projets. 

C'est avec beaucoup de crainte et un embarras bien 
réel que noua abordons la partie de notre travail qui 
nous reste fi exécuter, celle d'examiner ce qu'il faudrait 
faire pour que ce ttfi organisation fédérale des provinces 
britanniques de l'Amérique du Nord put oflrir, dans une 
certaine mesure, toutes ces garanties désignées dans lo 
passage que nous citions il j a un instant, pour que ce 
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nouvel ordre do choBes put fonctionner avec i 
précision relative que men^onne le publiciate dont m 
avons emprunta la pensÉc, pour qu'aussi cette n 
existence ne tranclie paâ tellement avec la vie politi< 
et Eocialc que nous a fuite le passé, et ne vienne pal" 
créer pour nous une de ces positions insolites dont 
perHonne no peut s'accommoder et dont uni intËrét 
légitime ne peut proSter. 

La question qui s'est présentée aax hommes d'état d« 
l'Angleterre, lors de la discussion des propositions conta- 
nuQB dans le rapport de Lord Durham, et qui se présenta 
encore ici, mais dimÎQuée dans ses difficultés par l'ad- 
mission du principe du telf govemmmt, concédé depuis ^ 
ces mêmes colonies, est celle qui fut désignée sona le 
nom do Colonial dependencc, dépendance coloniale. Il 
fut un temps où l'Angleterre ne semblait pas croire à 
la possibilité do perdre ses possessions lointaines; 
aujourd'hui on sent que l'époque doit Tcuir oii l'uno à 
la suite de l'autre, la plupart de ces possesaions seront 
appelées H rentrer dans la grande famille des peuples 
indépenilants ; et depuis qu'on a senti profondément 
cette vérité, la politique coloni&le de la métropole a 
changé du tout au tout. Les concessions faites aux 
colons sont un acheminement graduel vers leur entière 
émancipation et, nous en avons la certitude, c'est en 
suivant avec une sage lenteur ce procédé de p^siblea 
conquêtes de libertés d'une part, de prudentes concessions 
de l'autre, que, toutes à la fois, métropole et colonies 
arriveront k nue heureuse solution de cotte question de 
séparation inéri table dans tous les cas. 

Quelles sont donc les privilèges auxquels a droit ï 
métropole en retour de la protection qu'elle accorde J 
notre état d'enfance, dans l'hypothèse qui nous occupon 
Parmi ces privilèges, le plus important de tous est celôl 
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de la question exclusive de fuire la guerre et la paix ; 
privilège qui implique pour les colooies le devoir de ne 
pas se considérer les ennemis des peuples amis de la 
mâtropole et de ue pas être tout-Ii-fait les amis des 
ennemis de la mère-patrie. Pour nne nation essentiel- 
lement manufacturière et commerciale comme l'Angk- 
teire, pour une puissance essentiellement muritimc 
comme le Royaume-Uni, la garantie d'un pareil privili^ge 
est d'une importance primordiale, elle assure aux 
anglais un pied ht terre dans toutes les parties du monde 
et une suprématie commerciale sans rivale. 

Il est encore évident que les colonies ne peuvent 
avoir le droit de promulguer les lois qui, dans leur effet 
Bur les autres colonies ou sur le commerce et la puissance 
de la mère-patrie, pourraient se trouver on contravention 
directe et manifeste avec les lois de l'empire : de là 
D^t le droit, si rarement exercé cependant, de réserver à 
la sanction royale des mesures passées par les législatures 
coloniales, droit qui emporte avec lui la nfccssité de la 
présence au siège du gouvernement colonial d'un chef 
exécutif représentant le souveraia et nommé par lui. 

Le judicieux exercice de ces droits et la jouissance 
des bénifices qui en découlent doivent suffire h, la 
métropole dans les circonstances actuelles et sont 
amplement capables de l'indemniser, même matérielle- 
ment, des sacrifices et des embarras que lui causent la 
protection accordée à ses nombreuses possessions. D'autre 
part, los libertés qui restent en dehors de cette légère 
restreinte permettent aux colonnies de se développer ik 
l'aise; et chez des peuples enfants, jouissant de tentes 
les franchises dont nous pouvons jouir soua l'octroi d'un 
semblable système, il y aurait plus que do l'imprévoy- 
ance, il y aurait de la folie à ne pas se eonlonter pour 
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longWtnps encoro du rÉgiiue colonial ainsi constitué. U 
n'y a qu'un sot orgenil, qu'une vanité puérile, qu'un 
esprit de dévergondage qui puisae se roidir contre h 
pogitioQ que nous pouvons nous fuire par l'applicados 
uge et prudente dea principes que noua venoiu 
d' énoncer. 

Car enfin que voulons-nous et que pouvons-nous 
Biirtout 7 Voulons-nous et pouvons-nous faite la guerrs 
et la paix, traiter d'égal avec les puissancos. Voulons- 
uoua et pouvons-nous régler nos relations extârienrea 
Bveo l'espoir de pouvoir maintenir nos déolsions par h 
force au millieu des conflits entre les peuples. Voulons- 
nous et pouvous-DouB protéger seuls cet immensa 
territoire, en présence des convoitises de nos voisins et 
des préocupations des grandes nattons. Voulons-nous 
et pouvons-nous avoir la prétention légitime de noua 
offrir en spectacle, de nona poser en réformateurs devant 

le monde étonné Non Los seules aspirations 

légitimes pour nos petites populations sont oelles de jouir 
en paix d'une sage liberté qui nous permette de travailler 
à notre avenir, sans autres préoccupations, de ramasser 
les matËiiaax de l'édifice de notre futur indépendance. 
Qu'ont gagné les républiques H ispano -américaines pour 
avoir méconnu ces sages conseils de la raisoa et qu'ii 
gagné l'Espagne à no pas avoir voulu jouer le rôle que 
l'Angleterre, instruite par l'histoire, semble comprendra 
maintenant ? Et malgré la différence des circonstances 
qni ont accompagné l'indépendance des Etats-Unis, il 
n'est pas encore bien prouvé par leur histoire, qni ne 
compte pas encore un siècle, qu'ils n'aient pas anticipé 
l'heure propice de leur indépendance ; car U faut bien se 
le persuader, ce ne sont ni le commerce, ni les ohemins 
de fer, ni les ligues télégraphiques qui assurent ravenïr 
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des peuples dans Tordre politique^ qui eomprend les 
ordres supérieur? de l'intelligence et de la morale ; au 
reste les choses de Tordre moral, de Tordre intellectuel 
et de Tordre matériel peuvent très bien s'accorder du 
régime de dépendance coloniale. '^ La suprlême politique 
^^ du Bas-Canada, disait dernièrement M. le rédacteur du 
'^ Canadien^ est daas le sentiment de sécurité sociale, dans 
'^ la jouissance de ses immunités civiles et religieuses ; 

'< voilà ce qui le préocupe?'' Et voilà ce qui doit 

presqu'exdusivement préoccuper tous les habitants des 
jeunes colonies. 



AVANTAGES ET DIFFICULTÉS. 



* tTne des difficultéa que prévoyait Lord Dnrham 
relativement à la confédération des proTÎnoes était tûnsi 
énoncée dans sa dépêche à Lord Glenelg, en 1836 : " L% 
génie difficulté qui se rencontre enr la voie de cette 
union est celle de l'objection que pourraient ayoir 
quciqnea-unea des proTinces du Golfe à remettre entre 
les mains de la législatnrc commune les pouToire exerete 
aujourd'hui par lenra légiaUtures respectives." Oeoi 
avait particulièrement trait à une union légidative, 
puisque dans le même temps les députfe de la Nonvelle- 
Eco3se, du Nouvean-Brnnawick et de l'Isle da Prince 
Edouard s'étaient abouchés aveo le Haut-Commissaire 
de Sa Majesté et s'étaient déclarés en faveur d'une 
confédération ; malgré cela l'objection resterait la môme 
à l'égard d'une confédération, si les provinces ponvaienl 
craindre d'y voir leurs intérêts sacrifiés et si, en retour 
du sacrifiée partiel du contrôle de leurs aS'aires, elles ne 
devaient pas retirer en compensation des avantages réels 
et d'une nature durable. Posons de suite que, dang 
notre opinion, il faadrait de toute nécessité faire aux 
législatures séparées la part la plus large possible. 

Les pouvoirs de la confédération ne devraient s'éten- 
dre, suivant nous, qu'ft des objets d'une nature purement 
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! lui Être conférés, dans l'esprit et la letti 
de la constitation, qn'ou vertu d'une cession porpétuette, 
mais limitée Jana son objet, de la part des diTereca pro- 
vinces. Il va sans dire que toujoura, lorsque noua parloue 
des diverses pTovînces, nona séparons le Haut-Canada du 
Bas-Canada et que nous les comptona comme dcox pro- 
vinces entièrement distinctos : dans la question actuelle 
il est évident que l'Union des deux Canadas est et 
demeure comme non avenue. 

Ces pouvoirs du gouvernement fédéral ne devrùent 
s'exercer dans nos idées que sur les objets suivants 
savoir: Le commerce, comprenant lea loia purement 
commerciales, comme lea lois sur les banques et antrea 
institutiona financières d'uQ caractère général, les 
monnaies, poids et mesures ; les doitaites, comprenant 
l'établissement d'un tarif ouiforme et la collection da 
revenu qu'il produit ; les grands travavx publie* et la 
navigation, comme canaus, chemins de fer, lignée 
télégraphiques, grands travaux dea porta, éclairage des 
eûtes ; lea postes, dans leur ensemble et leurs détaile 
intérieurs et extérieura; la milice dans l'ensemble de 
son organisation. La justice criminelle comprenant 
tous les délita qui ne resaortissent pas aux tribunaux de 
police et ^ la magistrature des jugea de paix. Tout le 
reste, ayant trait aux lois civiles, à l'éducation, & la 
charité publique, !i l'établissement des terres pubUqaeB| 
k l'agrieulture, à la police urbaine et rurale, à la voi( 
enfin à tout ce qui a rapport à la vie do famille, si 
peut s'exprimer ainsi, de chaque province, resterait 
le centrale exclusif des gouvcrnementa respectif de 
cbaoune d'elle, comme de droit iohérant, lea pouvoirs do 
gouvernement fédéral n'étant considérés que oomma 
ane cession de droits spécialement désignés. 
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► Toyona ce que gagneraient les diverses proTinoes, en 
compensation de cet abandon d'une partie des préroga- 
tivea dont ellea aont aujourd'hui inveatics, et pour ainsi 
lier leur avenir au système fédératif. Ellea gagneraient 
tout 00 qno peut procurer d'avantages le principe de 
l'association ; car il n'y a rien do plus fort après 
l'unité que l'union. Elles gagneraient collectivement 
et séparément en importance politique et commerciale, 
en aortant de l'insignifianco comparative où elles se 
trouvent aujourd'hui pour la plupart : toutes ces choses 
ae comprennent mieux qu'elles ne s'expriment et se 
définissent. Que de choses seraient faciles pour une Con- 
fédération des provinces qui sont impossibles à toutes ces 
provinces, agissant séparément. Voyons en fait d'entre- 
prises publiques quelle était la perapeotive de la canali- 
sation du Saint-Laurent avant l'Union dea Canadaa, 
comparée avec la oomplétîon de ces magnifiques chaînes 
do canaux, les plus grands et les plus beaux du monde, 
exécutés dana l'espace de quelques aunées : combien de 
tempa aurait-il fallu aux deux provinces, agissant 
séparément, avce le orédit dont jouissent des intérêts 
morcelés sur les marohéa monétaires, pour mener h terme 
cee entreprises, dont on avait pas même pu arrêter les 
préliminaires avant l'union. 

Croit-on, par exemple, que si toutes les provinces 
eussent été confédérées, le Nouvean-Brunawick et la 
Nouvelle- Ecosse en serait réduits fi n'avoir que quel- 
ques milles de chemins de fer? que les Canadas en 
seraient réduita à se servir de Portland dans les Etats- 
Unia comme port d'hiver ? que la ligne des navires à 
vapeur océaniques canadiens serait ce qu'elle est encore, 
sous le rapport du nombre et de la qualité des 
res aux lignes Cunard et Collins, quand la voie du 
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Saint I^aurcct e.7t la meilleure ? qae les mailee angluiM 
eeraiont encore sujettes h payer trtbat à la répnbliqtu 
Toiânc ? Croit-OD qoe si une telle confÉdératioD oomptùl 
flealemcDt dix anaéca d'eiistcncc nous Terrions eiplûter 
périme compagnie ftraDgère les odmirubies avantagw 
de notre position géographique pour rétablissement d'nn 
tél^rapbe sons-atlantique i* Non. Tout cela n'aonit 
pas lien; mais Halifax serait notre port d'hiver, nn 
ehemin de fer relierait maintenant ce port au Nouveatt- 
Bnmswick, k Qaéboo et an reste de ces vastes poaseBsioDa; 
nous aurions la plus balle ligne dea navires à va|>eiir 
traaaian tiques et nous serions sur le point de tenir en nn 
mûns les fils dn télégraphe qui doit relier les deux 
mondée. 

A toos ces avantages matériels que tout le monde 
admettra comme devant découler nécesBÙrement dt 
l'application du principe fédératîf, qui n'est autre qae 
celui de l'association, vient se joindre celui de présentes 
anx empiétations de la force ou de la ruse des moysni 
immédiats de défense, difficiles sinon impossibles & réonil^ 
en temps utile sons l'empire d'un autto ordre de cboa 
Or, comme notre agriculture et notre industn 
recevraient do cette association nn immense essor ofyM 
comme notre force nationale aussi serait accme, nov^V 
aurions pour ce qui nous coDceme et dans une grands'l 
mesure, résolu, suivant l'expression de Chateaubriant^'l 
le grand problème politique qui consiste b, léunit-^ 
" l'agriculture qui fonda et les armes qui conservent." 

U serait inutile, dans les limites que noua ; 
■ommea tracées, d'insister sur cette proposition si claire; 
avec le temps ou pourrait en accumulant les faits, ea 
pousser la démonstration jusqu'à l'évidence. Le temps 
n'est gu6re aux petites principautés défendues par ai 
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bommes et an caporal; tout an moins oa BTBtèmex^ 
serait guère rasBurant en Amérique; en sorte que U 
paya qui ne peuvent, par des causes de nationalité, da 
tendances, d'intérêta et de lieux d'habitation, viser à 
l'unité, n'ont qu'une chose h. faire, se confédérérer ; 
mettre en commun leurs moyens de forée et d'action 
pour tout ce qui tient à leurs rapports estéiieurs médiats 
ou immédiats avec les autres contrées. 

On a vu que tout ce qui a tnùt aux pouvoirs comme 
aux avantages du gouvernemeat général que noua 
proposons aux provinces, tient exclusivement b, l'ordre 
matériel. Les choses de l'ordre moral en effet se 
dévelloppent dans des conditions, sinon opposées, du 
moins bien différentes. C'est aux gouvernements séparés 
des provinces, c'est anx nationalitéa que nous kissoDS le 
soin de ces choses, supérieures en importance aux plus 
grands progrès, mais qui s'accommodeat peu du bruit et 
des préoccupations des grandes entreprises du commerce et 
des sifflements de lavapeur, cette personnification moderne 
de l'induBtrie : 1^ les éléments nationnanx et religieux 
poorront à l'aise opérer leurs mouvements de civilisation, 
•t les populations séparées donner cours, sans contrainte 
•tsans rivalités dangereuses, à leurs aspirations et à 
hors tendances, Au moyen de cette organisation, qua 
BOUS croyons devoir puissamment contribuer à la paix ot 
kO bonheur de tous, l'émigrant venant d'Europe pourra 
dfl confiance quelle que soit sa croyance, quelle que soit 
xm origine, quelles que soient ses affcclione, se choisir 
à non gré nu séjour qui réponde & ses goûts, une famille 
qui remplace celle qu'il aura quittée, l'héritage social 
^'il entend laisser ii sa progéniture après lui. 

Sans doute que pour obtenir la plus grande somme 
pOBÛble des résultats avantageux que promet oe sratème, 
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iJfattt apporter un soin particulier dans l'ordot 
des divers mÉcauîames qui doivent le composer ; nous 
pouvons profiter de l'espériesce acquise aux dépens de 
la confédération qui noua avoisine et nous inspirer d« 
enseignements de l'histoire des états confédérés da 
l'ancien monde. 

Nou? en avoua dit assez, pour notre objet, Qona le 
croyons, des avantages que peuvent retirer la métropola 
et nos provinces de l'organisation dont il s'agit, en 
supposant toujours que cette organisation soit établie sur 
les bases larges d'une politiquo libérale et intellî^nt» ; 
nous n'ajouterons qu'un mot sur le sujet de ces avantages 
particuliers, c'est celui-ci ; le nouvel ordce de cboM 
serait l'occasion pour nous de lenverser ee système 
administratif absurde qui f^t le tourment de tous nos 
hommes publics qui se succèdent aux afiaires et entrave 
leurs plus beaux mouvements ; oe seriût l'occasion d'ao- 
déblaî général de ces étables d'Aupaa de nos 
bureaux publics : car il ne faut ri 
changement radical et complet de tout notre systèi 
pour faire disparaître le désordre qui rÈgno dans 
divers départements et contre lequel sont venus se br 
les volontés les plus termes, contre lequel ont 
impuissantes les consciences les plus honnêtes, pour 
raison bien claire que la fkuto n'est pas aux hommesj 
mais BU système. 

Il n'y a pas que la métropole et les provinc 
britanniques de l'Amérique du Nord qui soient direct 
ment intéressées dans la question qui nous occupe 
monde y est intéressé au point de vues de la politîqt 
générale et de l'intérêt des nations. Les puissances 
senti la nécessité d'établir en Europe la balance 
pouvoirs, et tous les grands traités n'ont en 



s gcandl 



1 



eqa«.« 



T 



COSPÉDÉRATION. ^53 

l'éubliflsement d'un éqitiNhrr. européen néoeBsaire à 11 
paix et au bocLeuF de tout les <^tata petite et grands. 
Cette pensée qui a fait otrefiiit la carte de l'Europe, 
qui a vaincu le génie de Napoléon, qui a fait tomber 
Sebastopol, et aveo elle pour longtemps les projeta 
vastement ambitieux de la RuBsie, cette grande pensée, 
il est temps qu'elle s'occupe de faire la carte de 
P Amérique et de jeter sur ee coBdnent lea bfises d'un 
iquUihre américain ; la choso CBt aussi nécessaire 
pour les grands et les petits peuples de l'Amérique que 
po«r les états européens ; car tout se tient dans le monde 
par une loi de solidarïtÉ à laquelle personne n'écbappe. 
n n'est guère besoin d'entrer dans les détails de oette 
question incidente pour nous; mais primordiale pour les 
grandes puissances et surtout pour l'Angleterre. La 
situation qui se dessine de plus en plus par les faits qui 
se traduisent aux Etat-Unie et qu'ont revélcë daua tou3 
son jour les invasions h mains armée dos petits états- de 
de l'Amérique ccutralo, et les sympathies réoentes de 
républicains à tous orins, pour le pouvoir et les projets 
d'un gouvernement autocratique ; oette situation, disons- 
nous, mérite h coup sût l'attention des nations à qui la 
puissance fait un devoir de protéger le faible contre la 
fort, les petits peuples contres les empiéta tions des grands ; 
si on négligeait, au-delà des bornes d'un simple retard, 
de travailler au règlement d'une affaire do cette impor- 
tance, tout le monde y perdrait, même ceux qui, aveuglés 
par l'ambition et l'esprit irréfléchi d'agrandissement, 
croient voir leur intérêt dans l'extension de leur 
domination. L'extrême liberté touche au despotisme 
(quand elle u'est pas le pire des despotisme) et les conquê- 
tes entraînent avec elle l'arbitraire partout, puisqu'elles 
tioinent à ce principe comme les effets aux causes. 



1 




; D'AVENIR ET rNSTTTDTIONS 
POLITIQUES. 




Commo toute tdée de changement clans notre maniera 
d'être politique doit sa résumer ponr nous, habitants de 
ces {»Y)TiDces, dans une pensée d'indépendance future, il 
est rationel de ne jamais perdre de vue, dans l'étude de 
l'orgnnigation dea divers pouvoirs, la mode de eéparatioB 
à venii d'avec la métropole. ËfTorçona-nous donc da 
trouver une oombinaiaon constitutive qui puisée supporter 
sana secousse et par une transition facile et naturelle le 
passage, à heure donnée, de l'état de dépendance coloniale 
aveo le gouvernement de sea proproa affaires à l'état 
d'affiranehissement parfùt. 

Dana l'Union Fédérale dea provincea noua croyons 
trouver cette garantie contre les difficultés h. venir. Par 
la distribution des pouvoirs que nous avons proposée, les 
législaturos séparées seraient du coup aussi indépendantes 
que si elles fusaient parties d'un état constitué Ji part ; 
les relations aveo la métropole n'auraient lieu qu'entre 
le gouveraement impérial et le gouvernement de la 
confédération, et les questions susceptibles de surgir de 
ces rapporta ne toucheraient, en aucune manière, aux 
droits et aux immunités des gouvernements locaux. 
Chaque province serait donc ik nicme de donner de suito 
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une oonBtitutian de sa coavcnaace, sans appréhension de 
ee voir obligée plua tard de la ch&ngQr, par saite d'ane 
séparation entre l'empire britannique et la Confédération 
de l'Amérique du Nord ; une telle certitude de stabilité 
mettrût de auil« ces petits gouTorDementa & mûme de se 
traoer à l'avaitce une roat« déterminée et de prendre 
une allure aasarée dans la voie des progrès, qui, pour 
être durables, doivent être graduels et l' accomplissement 
des projets bien mûris. Aînaï donc, supposez l'ezistenoe 
de la Confédération de l'Amérique Nord, faisant partie de 
l'Empire Britannique comme colonie ; advienne l'indé- 
pendaaoe de cette Confédération, soua quelques 
circoDstanoca que ce soit, il est évident que les provlnoea 
prises comme gouvernements eéparés n'auraient pas on 
iota à retrancber ou à ajouter fi leor oonstitatîon, à 
leur tjtre mSme, puisque les nouveaux droits et privUéges 
acquis, le sont pour le gouvemomont fédéral et ne " 
regardent que comme confédérés et non coi 
iadivldualités distinctes. 

Examinons maintenant quels changements se pi 
nûent dans la manière d'Être du gonvernometit 
an moment de la séparation dont il est queetioa ; 
d'abord quels sont les droits (;t les immunités d'un 
libro, dans l'espice qui nous occupe? Ces droits 
consistent : à se faire reconnaître comme état libre ; it 
maintenir l'intégrité et l'Inviolabilité do son territoire ; 
à pouvoir acquérir par occupation ou convention ; & 
traiter avec les autres puissances ; Il &ire ta guerre on 
la pûx. Or, tous ces privilèges des nations indépen- 
dantes et qui se rattachent au droit international, ai 
celui de nommer le chef de l'exécutif sont les seuls 
l'Angleterre dut se réserver sur nous dans l'hypotl 
d'une confédération sur le modèle proposé. Il est cat 
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évident que la cession de touB ces droits, outre tes mtùti 
de DOtre gouvernement fédéral, n'entraînerait ancun autrft 
emburraa que celui de remplacer le chef de l'Exécutif 
et d'ajontor quelques noms à la liste des chefs de départe- 
._ _, — 1 V ^ ^^ nombre de ceux que nous 

■ance pour faire 
core pour effet 
)TamB de notre 
isoa d'attendre 
ituer ce change- 
tant qu'il aura 

le notre état de 
d'indépendance 
iiiUemcnt pour 
ées aujourd'hui 
?raî ; mais noua 
ris séparément, 
fituellement les 
er, ni pour le 
ioses durable ; 



l'isolement, la 
elles petivont 
ivoir démontré, 



tctuel, un tout 
itentement, le 
livers éléments 
ictioQ légitime. 



penonne ne peat nier qno l'anîon des Canadas, fonU 
ëuT les principes qui loi aerveiit maintenant de b&se 
oonstitoe ano de ces situatioua trop tendues pour eu 
d'une nature permanente. 

Dana Ica attributions de !a souverai/ieti politique enti 
lea différents pouvoir?, nous ne nous attacherons pu 
démontrer que la forme de notre gouvernement doit 
pint&t démocratique que monarchique, plut&t monarohïi 
que qu'aristocratique, oa vice -oersâ ; tout cela n» 
ponrraît mener qu'à des chicanes de mois ; car il 
évident qu'appliqnces aux gouvernements modemea, 
déaignationa ne sont le plus souvent qu'arbitraires, et- 
de fait le peuple a plu3 de contrôle sur l'exécutif dan* 
les pays de droit dit constïtattonncl qni sont des 
oMes, qu'il n'en a sur lo mSme exécutif, par exempln 
■M Etats-Unis qui forment une république : en Anglô'' 
terra, en Belgique, le roi n'est b. proprement parler qnâ' 
le représentant ilc l'autoritS, et ses ministres gouvernent 
sons lo bon plaisir des chambres qni les révoquent b 
volonté, hi moins qu'elles-mÈmea ne voient, leurs poaroin 
révoqaéa par lo peuple; tandis qu'aux Etata-TTnî^r 
l'Exécutif une fois constitué, les chambres une fois' 
élues, il faut les subir pour toute la dnrée de lems 
mandats respectifs, qu'ils s'accommodent ensemble otf 
ne a'aooomodcnt pas. Quel des deux systèmes en sol 
QBt le meilleur, c'est une question qui ne aéra jamufl 
décidée : ce qu'il y a de certain c'est qu'il y a du bon 
dans les deux systèmes, et assez de mauvais dans ( 
pour lea rendre toua deux impraticables, chez une nation 
qui se mettrait en tSte d'en exploiter tous les manvuaj 
«6téa. 

La meilleure forme de gouvernement devient manv&ise, 
qiand une plaie sociale quelconque a pénéiré les massM 



et atteint tes gouvernaDta; tous les goaTerneindtÉB 
Beraient bons pour un bon peuple et des admiaistralenX 
intègres, dévoués et laborieux. Cberther le bonheur^. 
cKoluBivement dans la facture des ooaatîtutiona, o'eet donc 
comme demaudcr la chaleur h. la forme de nos habite 
Bans B'occupor de la nature et de la qualité des étoffes 
dont ils Gout faits. La France était énonnément 
malheureuse sous l'infâme Louis XY ; mais ét^t-elle 
heureuse sou.s la république de 93 ? Non. Donnons aux 
formes et aus constitations l'importance réelle qu'elles 
ont, mais gardons-nons de nous tourmenter à leur trouver 
des vertus qu'elles n'ont pas et ne peuvent avoir. Les 
deuï formules estrêmes Tout pour le peuple, rienpar 
le peuple, et Tojit pour le peuple, tout par le peuple, 
Eoal, à notre avis, aussi absurdes l'une que l'autre ; 
l'une e^t l'expression d'un état de chose qui mène it 
raaservisaemcnt, l'antre peint un ordre de choses qui 
conduit directement et inévitablement à l'anarohie et 
au désordre social. 

Nous devons, dans noire position, désirer l'éubliEse- 
ment d'un gouvernement représentatif à un degré 
raisonnable. Le chef de l'état s'appelkra-t-il vice-roi, 
pour s'appeler roi plus tard ; s' appellera- t-il gouverneur 
pour s'appeler plus tard président; ce chef sera-t-il 
responsable ou irresponsable, administrera- t-il eous sa 
responsabilité personnelle, limitée dans de certaines 
mesures comme aux Etats-Unis ; ou sera-t-il irreaponsable 
personnellement comme en Angleterre? Vandrait-il 
mieux n'avoir qu'une chambre on ne vaudrait-il pas 
mieux en avoir deus ? comment seront nommés les 
fonctionnaires publics ? En un mot, quelle serait la 
meillenre constitution qui put convenir ù, l'organisation 
des pouvoirs du gouvernement fédérale, dans les 
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pépÊant à l'enTiMiger de prâs et eoos tovitee aeii û léÊ i) ■ 
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; QUESTION SOCIALE ET POLITIQUE. 



Nona avons pris comme point de comparaison de nos 
études sur notre constitution les gouvernements d'An- 
gleterre et des Etats-Unis, non que nous considérions 
les institutions politiques de ces deux pays comme le 
dernier mot des progrès en fait de gouverniment; mais 
parce qne les circonstances ont fait que les idées de 
nos populations et leur éducation politique se rattachent 
plus ou moins k l'un ou à l'autre de ces devz systèmes 
de gouvernement. 

En Doas occupant d'organisation de la souveraineté 
publique, il faut que chacun se rappelle que c'est en vmd 
qu'on fait et refait les constitutions, qu'on cherche 
dans des chartes écrites ou coutumîères les garanties 
d'ordre et de liberté si les ttsïb doctrines qui sont, elles, 
les seules guranties n'ont pas pénétré dans le peuple. 
n faut h. un peuple une foi religieuse vive et sincère et 
la reconnaissance implicite du principe de l'autorité d'une 
part et de l'obéïssanco de l'autre. Les dissentions, 
les tiraillements, les révoltes qui eurent lieu dans 
les premières années de l'indépendance amêricaiite 
doivent noua servir d'exemple et nous montrer combien 
\ patriotisme même est impuissant ii maîtriser les 
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j'ellea les idée^, qui seules sont capables d'apaiaer les 
■oulèvements du moi humainj da dompter rea[«it i 
d'indiridu^isme chez l'honiniQ. 

Franklin ne fut jamais plus grand que lorsque 
désespérant de voir la couvcntioa dos quarante neuf 1 
membres en 1787 ea venir à un arraDgement néoewaïra f 
au salut de la jeune république, il proposa que la I 
prochaine léance s'ouvrît par -une prière. Ce mojen I 
réusmt et tous les commissaires, le jour auparavant | 
divisés d'opinions et refusant de s'entendre, signèrent f 
1» constitution qui fut plus tard acceptée par les diven 
états. 

' lie fonctionnemest des constitution s identiques et U 
marche de gouvomement semblables sont invariablement 
ot forcément différents chcï les diOereuts peuples, 
înâuenoés qu'ils sont par les m<eui3 et les idées qui 
réagissent ; c'est ainsi que le gouvernemeut constitution- 
nel a sur le continent européen, des allures différentes 
de ce qu'elles sont en Angleterre, qu'habita une nation 
oommerciale et où l' individualisme et l'esprit d'association 
privée domine chei le peuple. Nous croyons devoir 
jeter au milieu de ces études rapides ces quelques 
réflesioua, qui naturellement s'offrent à notre pensée, 
pour mieux initier le lecteur à notre manière de voir et 
lui épargner la peine de rattacher lui-même nos observa- 
tions à l'ordro d'idées qui nous guide. 

Examinons maintenant, en peu de mots, en quoi dif- 
férent essentiellement les constitutions anglaises et amé- 
riosines qui noua sorvent exclusivement de guides ot de 
point de comparaison, et qui sont fondées toutes deux 
Bor le principe électif. Il y a d'abord dans l'osHenoe de 
la souvenûneté politique, cette énorme différence, entra 
la constitution d'Angleterre et celles dos Etats-Unû 



qu'en Angleterre le parlement, composé des troii 
branches, lo roi, la chambre des Lords et la chambre des 
communes, en qui réside le principe de cette Bouveraineté, 
est toQt-puissant {omnipotent) ; c'est-à-dire, qu'il n'est 
soumis à ancuDc charte ou constitution écrite capable de 
le lier et que nul pouvoir dans l'État n'a lo droit do 
réviser ses actes on do déclarer ses déciËÎons entachées 
d'erreur ou de causes de nullité. Une loi passée par 
les trois branchas du Parlement est la loi du pays, 
quelle que soit sa tcnear, qnelle que soit sa forme, 
quelle que soit la manière dont elle a été promulguée. 
Le statut du parlement lie forcément, et sans appel à 
un antre pouvoir, excepté an parlement lui-m6me en 
vertu du droit de pétition, le roi, le clergé, la magiatra* 
turo, la noblesse et le peuple, et comme individus et 
comme exerçant les diverses fonctions religieuses, (1) 
judiciiùrcs et politiques. 

Il n'en est pas ainsi aux Etats-Unis où il existe uns 
coDstitntion écrite qui restreint les attributions du Cou- 
grès et donna au pouvoir judiciaire le droit de décider 
de la validité des lois et de les mettre partiellement au 
néant, quant h. leur cSet sur les individus on les divers 
états, lorsque ces lois sont opposées h, la constitution, 
dans l'opinion du tribunal auquel ressortit l'affaire en 
litige. 

La seconde différence qui existe, dans l'ossence de» 
attributions de la souveraineté politique, entre les deux 
oonatitutiona qui nous occupent, consiste dans ce qn'en 

n) BUa entondn qne noua rejetons, potir tout co qui atrail 
i lorgaaisatlon de nos proTinci^s, cflLe suprématie de l'état 
■ar l'Kglise, et que, lorEqne aa-ae parions de J'âgolitâ doa cultes 
devant la loi et de la lolératice absolue, en matiitre do religion, 
noui faisona nbslrrtction de I.i doctrine pour nous Eoumettrc i 
laafoeBsiu; et ne pas troubler & \a. fois l'Eglise et l'Etat. 
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Angleterre le concours du chef de l'Exécutif est etsen* 
liellement néceasûie à la passation des lois, c'est-à-dire 
que nul expédient, nul procédé, ni de mode ni de tempB, 
le consentement; tacite même, ne peuvent suppléer an 
concours exprimé de l'un des trois éléments qui consti- 
tuent le pouvoir législatif, savoir : le roi, les lords et lei 



^ 
^ 



Aux Etats-Unis les attributions de pouvoir sont bien 
différentes. Le chef de l'Exécutif doit être consulté, il 
est nécessaire qu'il le soit ; nmis à la rigueur, le sénat 
et la chambre des représentante peuvent ee passer de 
son concours et dans tous les cas le consentement taoîte 
du chef de l'état suffit ; en un mot le pouvoir législatif 
n'appartient essentiellement, rigoureusement parlant, 
qu'aux deux chambres, comme le comporte la promit 
section de l'article premier de la constitution fédérale. 

En Angleterre, le principe électif n'est appliqué 
immédiatement qu'à la formiition de la Chambre des 
Communes qui constitue l'élément démocratique; la 
Chambre des Lords qui forme l'élément aristocratiqns 
est fondé sur les principes du bon plaisir du roi et ds 
l'hérédité, et encore sur le principe électif pour les pùn 
d'fi!eoase élus, mais par la noblesse seulcmeat. 

La royauté est héréditaire dans la famille de la reînè 
Victoria en vertu du pacte de mccession (act oj^' 
letûemeni). 

Aux Etats-Unis, le chef de l'Exécutàf et les deux 
Chambres sont exclusivement le produit de l'électioit 
populaire, au premier ou au second degré. 

En Angleterre, la durée du mandat des membres de 
la Chambre des Communes peut-être interrompue 
brusquement par la volonté du souverain qui en appelle 
au peuple. 



I 
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Aus £ta.tE-Unig, la durée du mandat est fixée irrëvoca- 
lilement, et nî le chef de l'état ni le peuple ne peuvent 
l'abréger. 

Ed Angleterre, la chambre des Lorda a des attribu- 
tiona étendues do l'ordre judiciaire, au civil et au 
criminel. 

Aux Etats-Unis, le Sénat no possède aucune attribu- 
tjou de ce genre, et le droit qu'il possède de juger les 
fonctionnaires publics, n'est rien autre chose qu'un 
attribut eséjutif. 

En Angleterre, le roi n'est à proprement parler, que 
la pcrsonniScation do l'autorité et est irresponsable des 
actes du pouvoir qu'il n'exerce que de l'aTis do ministres 
responsables, et le roi est la source de tous les honneurs 
et de tous les profita : seul il convoque et proroge le 
Parlement et fize le lieu où il s'assemblera. 

Aux Etats-Unis, le Président eieree directement les 
pouvoirs qui lui sont dévolus et il est responsable de sa 
gestion : et il ne possède virtnellemcnt qu'en commun 
aveo le sénat, dont le consentement lui est nécessaire, le 
droit de nommer aus fondions d'honneur et de profit. 
Iiô seul droit do convocation ou de prorogation des 
chambres que possède le Préaident consist* à les convo- 
quer conjointement ou séparément en aession apéciale, et 
il peut les ajourner h une période fixe, en cas de dissenti- 
ment entre ellea sur l'époque de tel ajournement. 

U était nécessaire de montrer aux lecteurs toutes ces 
différences principales entre les dunx constitutions qui 
nous servent de guides afin déjuger, éclairés de l'histoire, 
de la valeur relative de ces différences. Le principe 
qui a présidé h l'établissement de ces deux constitutions 
diffère considérablement dans sa nature ; mais ne diff^ 
pas dans son essence : la représenbition nationale 
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deux, b marche doa affaires 



:; mu^avea^H 



I 
I 



contrôle, dans It 
des moyens d 

On peut dire que, dans les Elats-Unis, rien ne se fiiît 
BUia la reprësentation nationale et qu'en Angleterre rien 
ne se £ait malgré la rcprësentation nationale. Ces den 
ordres de choses qni ont leurs bons et leurs mauTt 
oôtâs, leurs avantages et lours désavantages, comu 
toutes les choses de ce monde, ont lours racines d 
l'histoire des deux peuples qui les ont établis. 
Angleterre, lo roi existait avant les Lords et les Loi^ 
avant les communes ; aux Etats-Unis, au contraire, ] 
peuple au moment de l'Indépendance a'est trouvé i 
et sans passé acquis. 

Chose assez étonnante c'est que le peuple aux Etat»-1] 
Unis, où le dogme de la souveraineté populaire est 
poussé jusqu'au ^natisme, où le principe électif SEit 
mené dans son appUcation jusqu'il l'extravagance, c'est 
que le peuple, disons-uous, à néamoins sur ses mandatures 
de tous les ordres une action moins prompte et moins 
efficace, en temps ordinaire, qu'en Angleterre, où le 
gouvernement emprunte hi la monarehle et h, l'aristocratiQ 
use partie de ses éléments nécessaires. 

Ni l'un ni l'autre de ces deux gouvernements ne peut, 
en théorie, offrir Ji l'esprit logique et au penseur profond 
un modèle bien parfait, mSme en partant des principes 
dont ils émanent. Les pouvoirs législatifs, exécutifs et 
judiciaires ont trop de points de contacts trop de rap- 
ports obligés, pour que les attributions de chacun soient 
bien définis. L'entière séparation de ces trois ordres de 
souveraineté, qu'on reconuait de plus en plus nécessaire, 
n'est pas le moins du monde atteinte ni dans la lettre, 
ni dans l'esprit, ni dans la pratique de ces deux consti- 
tutions. Aussi, ni dans l'un ni dans l'autre des deux ] 
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pays, nVt-on la première des garanties que deyraii 
donner le gouvernement représentatif^ celle de l'exercice 
honnête et paisible du droit électoral; en soustrayant 
les élections à Tinfluence des émeutes et de la cabale et 
en dégageant le suffrage de Tintimidation, de la fraude et 
de la vénalité : sans ces garanties^ pourtant^ le gouverne- 
ment représentatif n'est qu'une méchante farce ou un 
état de luttes et de tourmentes perpétuelles. Voter 
c'est juger; la direction des élections, suivant nous, 
appartient donc aux plus hautes fonctions de l'ordre 
judiciaire. 



XXIV. 

resTrruTioxs eepeësentatives. 



t 



Oomino nous n'aecordoaa poiot ans constitudons et 
aux foimea de gouvernement la propriété — (malgré les 
influences qu'elles exercent sur l' existence d'un peuple) — 
do trausformer les nations, nous n'avoua point à 
examiner tjuels effets ont eu les consiïtutions anglaises et 
ftinéricaiues sur les deux grandes cation» qui les ont 
adoptées. Pour ceux (|ui veulent voir dans la, forme 
dos gouverne m en Is et la lettre des constitutions, l'histoire 
des succès et des revers, des progrès et de l'état arriéré 
des peuples, il suEGra, autant que cela regarde la question 
iqui nous occupe, de penser que si ces deux états politi- 
ques n'ont point amené de vastes développements mat^<- 
rïels, ils n'ont au taoias aucunement nui à ces développe- 
ments ; que si ces deux états politiques n'ont point enrayé 
lus progrès nidraus, i!s ae les ont pas du moins singulière- 
ment favorisés ; que, si ces deux états politiques n'ont 
point enlevé aux peuples qu'ils ont régis le sentimont 
dtt bel idéal dans les œuvres de l'art et de l'intelligence, 
ils ne l'ont point au moins développé. Si la constitution 
anglaisa a permis h une eertaine classe de citoyens 
l'acquisitioa d'énormes richesses, elle a été Impuissante ^ 
gnérir la li^prc d'un paupérisme et d'une inisère affreux 
'iczlama.=se du peuple. Si la couelltution américaine 
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a permis Tesploîtation intelligente des vastes ressources 
d'un superbe et nouveau territoire, elle n'a pas empêché 
le développement d'un malaise social qui va croissant et 
se traduit au dehors par la violence et le brigandage. 

Nous l'avons déjà dit la doctrine du gouvernejnent 
représentatif, profondément inculquée chez ces deux 
peuples^ n'a pas ctf pour effet de soustraire le suffrage h 
l'action de la corruption, de l'exercice de la force brutale 
et des abus de toutes sortes ; mais, nous avons du bonheur 
à le reconnaître, elle a, jusqu'à ce jour, soustrait, 
dans une grande mesure, ces deux états aux dangers des 
révolutions et de l'extrême anarchie. Mais, nous 
le disons encore, dans l'ensemble des biens comme 
des miux, dans la somme des bonnes choses et des 
mauvaises qui ont été le lot de chacun des deux 
états dont nous parlons, nous attribuons une part, 
de beaucoup la plus grande, aux circonstances do temps, 
de lieux et de tempérament des peuples. Au reste, pour 
ce qui est des Etats-Unis, qui n'ont point enduré de 
fortes épreuves, leur histoire n'est pas assez longue pour 
que l'expérience qu'elle donne puisse amener une convic- 
tion bien forte à l'encontre ou en faveur de leurs 
institutions ; la nation américaine n'a pas encore vécu 
l'espace de temps que vivent un grand nombre 
d'individus. 

Le principe représentatif étant donc admis, il nous 
reste h examiner rapidement, d'abord quels sont les 
moyens d'assurer au suffrage toute sa valeur morale et 
effective ; puis à choisir entre les modes divers d'organi- 
sation de la souveraineté publique. 

Nous avons vu que les constitutions des Etats-Unis et 
de l'Angleterre n'assurent pas l'intégrité du suffrage, 
voyons donc en quoi elle manquent le but et allons quérir 
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ailleurs !cs gurnutiea qu'elles ne sauraicot offrir. Sans 
doute qu'il tuut aller chercher la raison de ce i^ui w 
passe àus Olectiona plus dans l'éducation qu'on a faite 
aux masses et dans les instincts et les "jipftils du peuple 
que dans le mode de procéder; mais il n'j a pas de doute 
que les iustitutioDH politiques et les lois organiques qui 
règlent l'exercice du suffrago ont une influence immense 
BUT la pratique du droit électoral. C'est là la question 
la plus ioiportanle, suivant nous, de toute constitution 
qui consacre le principe représentatif. 

Il n'y a pas uti spectacle plus poignant, plus déchirant 
pour le cœur d'un bon citoyen que celui d'une élection 
accompagnée de violence, de fraudes et de duplicités. 
Malheureusement, dans le plus grand nombre des pays 
do droit constitutionnel et représentatif, c'est an 
spectacle de tous les jours : trop souvent les citoyens 
qui devruieiil aller à l'urne électorale comme on va h 
l'église pour accomplir un grand devoir, s'y rendent 
comme ïi tino orgie dégoûtante, s'y livrent bataille, 
y trafiquent de leur vote, et, ce qui est pire 
encore, uf^urpcnt un droit qu'ils devraient considérer 
comme sacré, en votant plusieurs fois, f ette dernière 
pratique d'uu cynisme dégoûtant, devrait constitoer nu 
délit qui ne peut être qu'un vol aggavé d'un abus de 
oonfianee. 

Les constitutions d'Angleterre et des Klats-l^nîa 
manquent surtout au but d'assurer rinlégrité des 
élections ; en co que la premi&ro restreint !e suffrage 
dans des limites qui excluent une immense portion de 
la population ; en co qu'on no fait pas usage de listes 
électorales; en co que le petit peuple, obligé do voter 
ROQs la surveillance des classes quî l'csploîtent, est forcé 
tdê transiger avec aa conscience ou d'accepicr des nffrci 
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qui l'avilissent et fiaissent par lui faire considérer soir 
vote comme une marchandise dont il peut trafiquer ; en 
ce que la seconde, celle des Etats-Unis, multiplie les 
élections et rapproche les époques des campagnes électO' 
raies au point de ne pas laisser au peuple le temps de 
la calme réflexion de Tune à l'autre ; en ce qu'on y fait 
une application tellement absurde et tidicule du principe 
électif, à la plupart des emplois politiques adhiinistratifs, 
et judiciaires, (nous conprenons dans cette remarque les 
constitutions séparées des états) que la chose devient une 
momerie, en même temps qu'une chasse aux emplois. 

Laissons parler un instant un auteur qui a bien étudié 
les institutions américaines, M. de la Gracerie : *' Le 
" suffrage universel (aux Etats-Unis) n'est qu'une 
" coupable et repoussante spéculation, certains états 
'< loin de fermer ce marché, publiquement et impuné- 
'^ ment ouvert aux passions les plus mauvaîsses, ont 
'^ soumis à l'élection les juges, les notaires, on ajouter» 
" sans doute un jour les médecins. Si encore la 
" candidature était renfermée dans un cercle tracé par 
** des antécédants, des études préalables, le vote no 
*^ pourrait s'égarer et n'enfanterait point des monstruosités 

" acceptées sans répugnance.... l'amovibilité des 

" fonctionnaires publics éternise le désordre, l'arbitraire 
"et la vénalité. Aussi, combien d'hommes honorables 
*' protestent contre ce déplorable ordre de choses, en 
" s'abstenant de paraître au poil ! Leur abstention 
" favorise, sans doute, ce dévergondage d'une fausse 

" liberté La majorité obtenue dans une élection 

" n'est donc point l'expression vraie de l'opinion et de 
" la volonté du plus grand nombre." 

Prenant ce qu'il y a de bon dans les constitutions 
qui nous servent de guides, retranchant ce que Texpc- 
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neaco a déclara mauvaie, ot tenant compte des lej^ona 
données par les cssaia faits dana d'autres pays, nous 
croyons voir ia plus grande somme do garantîcfl 
possibles dans la promulgation des dispositions 
organiques qui suivent, pour la réglementation de 
l'eseroice du suffrage. 

L'admission du suj'fai/e universel comme s'accor- 
dant mieux avec la dignité et le principe do la aolidaritâ 
Imraaino cL comme moyen de bonne et utile aimplilica- 
tion ; 

La préparation do lûtes électorales, pour chaque 
circonscription séparée; 

L'extonsion donnée aux collèges électoraux et par 
temps la Umilalîon ralîonelle du nombre des manda- 



La longue durée deg mandats, rendant tes élections 
aussi pciiyî-iîguenïej que posaihle (tout en sauvegardant 
le principe de la responsabilité au peuple), de façon i, 
lui liùsscr le temps de l' expérience et de la réflexion ; 
Zi'extcntioji à plusieurs Jours de la durée de la 
LjfOtation, dans le but do prâronïr les rassemblements 
nombreux et les coups de main ; 

Le scrutin sccrut, dans le bat de sonetnûre t'électenr 
aux influences de l'intimidation et de lu crainte, en le 
laissant roiponsable à sa congfiicDDe soûle ; 

L'application du tuffrage aux seules fonctions de 
clief do l'exécutif (ou de ses aviscurs quand il y a lieu) 
et des membres des différents corps législatife ; 

La nécessité pour qu'il y ait élection au premier tour 
do scrutin, de réunir la majorité absolue des votants et 
un nombre de suffrages égal au quart de celui dea 
^)0ecteurB inscrits sur les listes; 
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La prtJiiliiUort de toutes dËmoastraLionâ brayantcs dofrV 
partis avant, pendant et après l'élection. Les déploiemonl 
de forée numérique, l'esliiliition de cocardes et drapeaux, 
les clameurs dos partiHans, les triomphes après rËkotion 
ne sont que des exaitauts des passions ; mais tel est le 
peuple, que le candidat le plus opposé à ces msuvaisas 
oliosea est souvent impuissant à les coipêelier, si la loi ne 
vient ù. son secours ; 

lie renvoi au jiouiioi'r Judiciaire drs cantatatitmtM 
tTileclion, préalablement il tonte entrée en fonotion; 1 
les fonetioQs s'escrçant dans l'intËrim par le fonctioii- J 
naire précédemment élu ; 

Nous n'entrons pas dans d'autres détails, attendu 
que, comme nous l'avoua dit, nous n'avons ni le tei 
ni te désir de faire un traité complet, mais seulement À 
l'iuCeution de fournir nos idées par renonciation de 1 
quelqnee propositions générales que le lecteur pourra -I 
étudier et méditer h loisir. 

Nous ajouterions bien une pensée, peut-être nouvelle et j 
qu'on entrevoit, bien qu'obscurément, dans la personne I 
de oe ijmnd électeur que SîcyÈa propose comme chef de 
l'état dans sa constitution ! Nous aimerions fi voir 
créer un grand fonctionnaire publie, en dehors des poU' 
vairs exécutifs et législatifs; mais attaché en quelque , 
.sorte au pouvoir judiciaire, lequel placé audessqs des 
luttes et des influences de.partiy serait l'exclusif gardien 
de l'intégrité des élections qui se feraient sons sa direc- 
tion et son contrôle, conformément aux lois organiques 
' int cette matière 

Nous croyons Stre parlikîtement exacts sur la solidité 

des principes que nous venons d'énoncer et d'aceord 

c les enseignements de l'Histoire ) mais qu'on soit 

avec nous ou qu'on diiE;ro avec nous d'opinion sur une 
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OU plusieurs doa propositions que nous veuons d'iîioettrej 
il n'en reste pas moins certain que partout où, soit par 
la démoralisation du peuple, soit par ]e vice des iosLitu- 
tious, il no reste pas moins certain, disons-nous, rjuo 
partout où l'esereîce paisible, honnête et indépendant 
du suffrage n'est pas garanti contre les attaques de la 
force brutale, contre les agitations de la cabale menaçante, 
contre les influences de la corruption, là le principe 
représentatif cet frappé au cceur, quelque soit le nom 
donné à la forme du gouvemement. 

Au contraire quels que soient les vices d'une constitu- 
tion représentative, si le plein et entier esercice du 
droit d'éleetenr se fait avec calme et liberté, nous avons 
Hssez do confiance dans la raison commune, malgré ses 
écarts, pour pouvoir dire avec confianco d'un état ainsi 
garanti que rien n'est gravement compromis; dans le 
domaine de la politique. Le calme et la liberté qui 
ont présidé aux dernières élections de la France sont 
une preuve que los lois organiques qui y règlent la 
matière sont d'une grande sagesse, et quel que soit le 
jugement qu'on porte du gouvernement impérial actuel, 
il cet évident que l'Listoire aura une belle page à dire 
quand elle en viendra à juger, en dehors des passions 
du moment, un ordre de chose (nous no parlons ici qne 
des élections^ qui a permis l'éleetion paisible et libre du 
général Cavaignac £l deus pas du palais des Tuileries, 
habité^par l'empereur Napoléon ; suivant nous c'est uii 
des plus beaux spectacles, de tous ceux que k Trance 
fait admirer au monde ii, l'époque actuelle, que celui 
d'une entière adhésion pratique, do la part d'un pouvoir 
politique tout puissant, aux principes énoncés dans la 
constitution et d'une entiùre soumission dans louto la 
hiérarcliie sociale aux conEérjucneos d'un principe, nno 
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fou ee prindjM «diiûii.««..«,Oe hit, cUgigé de tons les 
•eoeesoira^. da mérite de Féleotioii eUe^nême comme 
verdict xeodo put ke éleotefunii eet eertos bien eomokot 
poor le pays qui Vu va s'aoeomplir dane «m sein etue 
peut manquer de porter d'exoellents fruits. Gettepetite 
digression if est pas inatileait sujet que neos 'timitcms» 
elle contient nne leçon qni doit enseigner h tout le 
monde qne, dans nn goavernement fondé sur le principe 
de l'électioni les Sommes honnêtes et Traiment amis 4e 
lenr pays sont tenus de ftire préraldr leors'opnion» dttis 
tontes les limites 4e la l^B^^té, comme ihr «ont aussi 
tenus' de se goumettre aux décisions qneUes qn'dli^ 
soicnir pourvu qu^elies ne violent pas les lois dtvuiea« 
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Les liabitudes de nos populations, le long usage 
qu'elles ont eu d'une liberté presqu'illioiit^, et l'absence 
Furtont de tout proli-tariat, dans des eontrées formées de 
Tnatea territoire qui peuvent abondamment fournir £t 
tous lea besoins de peuples cinquante fois plus nofflbrens 
que ceux qui les habitent aujourd'hui, permettent ici 
Texorciee sana restriction de droits qui, ailleurs, ont 
beaoîn d'ôtre réglementais d'une manière sjivère pour ne 
pas devenir un danger pour la aociiiti!. 

Il est esecntiel'de di^itingucr entre les droits civils et 
les droits politiques, qui peuTent à la rigueur exister 
Duscmbic dans un même pays sous des conditions, qui 
aux ypus du vulgaire et encore plus aux yeus de cette 
sorte de gens qui sont la plaie de nos société modernes, 
les quarts de savants, sous des conditions, disons-nona 
qui semblent s' es élurent. 

Un peuple pourrait il In rigueur jouir de l'exercicB 
absolu des droits et des libertés civils les plus étendus, 
ulors qu'il oc jouirait que d'une bien faible portion des 
droits politiques, et par contre il pourrait ao faire qu'un 
peuple, en pleine possession des droits politiques les pins 
largos, fut privé dans une grande mesure de la jouissance 
des droits civils. L'histoire nous offre de nombreux 
i'ieuipIcB Jt] la vérité de ces dcni propositions. 
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Les droits civils Bont d'un ordre snp6rici 
politiques, et mieux vaudrait mille fois po 
renoncer il sc§ droits politiques que de laisser attenter 
nu libre exercice de ses droits civils. Cette proposilioa 
devient évidente qnand on met en regard l'^numération 
lie cea divers droits. Lea droits civilB comprennent par 
exemple : la liberté de la personne de chaque habitant 
du territoire, quelle que soit son origine, sa eouleur, ea 
condition : La liberté des cultes ; l'inviolabilité do 
domicile et de la propriété ; la liberté de publier Bea 
opinions : la liberté d'onseigiiement qui d^oale de la 
précédente ; le droit d'association ; le droit de pétition ; 
l'égalité devant la loi ; le droit d'être jugé exclusivement 
pur ses juges uaturels, voici parmi les droits individuels 
les plus importanls ; et parmi ceux qui sortent de ces 
caract^Vea purement individuels, mats qui tiennent aux 
droits oivila, n'oublions pas de citer !o droit de poissanœ, 
paternelle, et le droit de disposer et de contracter, droitM 
sur lesquels reposent les bases de la société, drolUq 
qu'attaquent plus ou moins tes doctrines socialisteB ot^ 
autres utopies qui veulent, au moyen d'un système qu'on 
n désigné quelquefois sous le nom (fe stuloîûlrie, fuira 
disparaître tous ces droits civils dans les droits politiques, 
oc qui n'irait k rien moins qu'a parquer lus peupli 
comme des troupeaux sous la conduite de l'état, qut 
serait le maître, servi par des condottieri. 

n ne faut pas croire que l'eserciee do t 
libertés et de tous cea droila civils aoit absolu, 
C'est ainsi que la liberté de la personne est limitée pa»! 
le droit qu'a la société de se protéger ft l'intérieur et au 
dehors ; que la liberté des cultes ne peut aller cbcï un 
peuple civilisé, jusqu'il admettre la pratique de religions 
monstrueuses qui admettraient par exemple 
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iiuniainij nu même la polygamie; que l'mviolubilité du 
domicile ne peut s'étendre juaqu'l permettre l'^'tablisae- 
ment de repaires de crimes et d'infamies; que l'invio- 
labilité de la propriété ne peut ôtre invoquée contre les 
nécessîtég d'intérêt publie d'une nature importante ; que 
U liberté d'opinion et d'entieignement ne peut consiî^ler 
fi autoriser l'abus de ces choses contre les individus et 
la société : que le di'oit d'association no peut conduire à 
admettre la formation de sociétés ou factions armant 
les citoyens les vas contre les autres et ainsi du reste. 
On a tant abusé do ce mot de liberté; on a tant publié 
d'absurdités sur l'esercice de ces droits, sacrés en eus- 
inëmcp, qu'il est devenu nécessaire de faire suivre l'énoncé 
de chacune de ces propositions, des réserves que uhacua 
devrait faire lui-même, dans son propre intérêt comme 
dans l'intérêt de tous. 

Los droits politiques sont ceux en Tcrtu desquels les 
citoyens d'un état sont admis h participer au gouverne- 
ment de leur pays dans les attributions d'électeurs ou de 
fonctionnaires publics. On voit clairement que ces 
droits sont eascntielkmeiit indépcndunls les uns des 
sutrcB, et que les citoyens d'un royaume ou d'une 
république peuvent jouir des uns en étant privé des 
autres et vice-vemi. Admettant le suffrage universel, 
l'égale nduîssibilicé de tous uqk emplois publies, 
toujours avec les oonditînns nécessaires de sexe, d'âge, 
d'intégrité et de capacité intellectuelle, et l'égalité de* 
charges publiques dtins la répartition dos impôts ; 
repoussant l'établissement de classes afironchies do 
l'obéissance et du respect dûs aux lois et investies de 
fonctions h, elles seules appartenant, il nous reste f> dirti 
un mot de la forme et das mauîères d'être de l'organisa- 
tion de la someriiineté publiijue. Les trois propositions 
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fiaîvantes découlent comme de source, de tous cca 
principes : dans Tordre législatif la promulgation des 
lois et le vote de l'impôt doivent appartenir en dernier 
ressort aux représentants du peuple; dans Tordre 
«xécutîf les agents du pouvoir doivent ctre responsables 
de leurs actes; dans Tordre judiciaire les magistrats 
doivent être inamovibles et rendre gratuitement la 
justice. Il résulte encore de tout cela que la sanction 
des lois, la protection que tout citoyen a droit d'exiger 
de la souveraineté publique dans sa personne, sa liberté, 
«on honneur et ses propriétés, et la garantie de Tintégrité 
du territoire demandent Tétablissement d*une force 
publique essentiellement obéissante et hiérarchiquement 
constituée. 

Reprenons sous forme de simple nomenclature les 
caractères distinctifs des constitutions de TAngleterro 
et des Etats-Unis. En Angleterre on a : Toule puis- 
sance du Parlement ; Concours ohlf</é du clutf exécutif 
dans la passassion des lois ; Election restreinte à un seul 
des -éléments de la souveraineté publique; Droit de 
dissolution des chrmihres donné au chef exécutif; 
Jurisdiction civile et criminelle exercée par une des 
chambres ; Irrespoiimbilité duclipf de Vétat, qui n*exerce 
son pouvoir que de Tavis de ministres responsables. 
Aux Etats-Unis on à : Constitution écrite emportant la 
limitation des pouvoirs de la souveraineté publique ; 
Pouvoir législatif réservé aux chambres seules: Election 
étendue à la création des trois branches du pouvoir 
politique ; Durée fixe et invariable des mandats : La 
fiér/ation du pouvoir Judiciaire aux chambres législatives; 
Req)OHsalilité^ directe du chef àe Tétat II n'est pas 
besoin d'entrer dans les détails des coutumes différentes 
ou semblables de ces deux constitutions. 
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' Les principes énonc(*a ei-dessua, comme fortnaat lee 
c la congtitutioQ dea Etits-Unia, s'appliquent non 
seulement fi la constitution fédÉmla qui régit la nation 
en tant que constituant nn grand tout, mais enecs^Aux 
gonvememcnta des divers états séparés. Les attrîbutioBi 
du pouvoir fédéral sont pourtant bssge différentes et les 
conditions politiques d'un état, pris h part, comparé à celle 
du pouvoir suprême, assez dissamblables pour devoir 
comporter, suivant nous, des variantes dans leur manière 
d'Être. Quand il n'y aurait pour établir des diffÉrencos 
*ntre l'orgauiBation des uns et des autres que la seule 
rûson Ingjque d'éviter la confusion, cette raison nous 
paraîtrait cDOora ploinoraent auBSaante ; mais il y a plua 
que cela. I! y a catro les pouvoir,^ Kdératîfg d'-un état 
comme la confédération américaine, et comme celui dont 
nous voudrions voir jeter les fondements ici, et les 
pouvoirs séparas des législatures des diverses provinces, 
autant de différenco qu'il y en a entra ces derniorB et loa 
conseils municipaus, qui représentent le premier 
élément des rouages politiques et administratifs 

Nos lecteurs ont vu que les attributs donnés par doqs 
au gouvumoraeot fédéral n'ont trait qu'aux relations 
estérienros et ans clioses qui tiennent ans intérêts 
communs des provinces confédérées. Or, dans cet ordre, 
personne ne peut nier la supériorité de la constitution 
anglaise, prise dans Bon ensemble sur la constitution des 
Etats-Unis, ; elle donne plus do force, plus de lustre et de 
splendeur h la nation dans Éea ralationa avec les autres 
peuples, et fi l'intérieur nuo organisation plus parfaite 
dûs diverses branches de l'administration. Personne 
n'ignore, on effet, et la chose a souvent soulevé des 
plaintes aux Ktats-Ucis, personne n'ignore do combien 

B de considération sont entourés les embassadeuTB ni 
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obnrgda d'affuires dti gouvernement de Washington à I 
l'étranger ; et qui n'a pas 6lé convaincu des défectuositéa. j 
énormes et sans nombre de l'administratioa intérieurs 1 
de la république américaine. Il n'est guère poaaîblo 
qu'il en aoit autrement avec un sjst6me qui déplaça J 
tous lea fonctionnaires publics i des époques rapprochées, f 
et qui force eu quelques sorte le pouvoir d'accepter 1 
tont«s lea médiocrités qui s'irnooscnt. 

Limitant l'application du principe de in toute-puia- 
aance du parlement, qu'exclut en partie le système | 
fédératif j étendant le principe électif aux deux cliambrea I 
(et plus tard, lors de l'indépendance, au chef de l'état); J 
nous croyons que le pouvoir fédéral de nos provinoea 1 
devrait être fondé sur los principes du gouvernement ■ 
constitutionnel anglais tel qu'établi maintenant dans j^ 
nos colonisa, sous le nom de gouvernement respûnmbte. 

Sana entrer dane des détails qui nous entraînerMent J 
beancoup trop loin, nous croyons devoir faire remarquer j 
que loa vices qu'on a signalés h. diverses reprises contre \ 
le govvemement responsable, que lea luttas auxquelles 
91 mise en opération dans le Canada-Uni a donné lieu 
ne tiennent nullement à ce genre d'attributions que noua 
lui faisons dans l'ordre do choses que nous proposons. 
C'est ainsi que le pouvoir fédéral n'aurait rien à faire 
avec IflB nationalités, avec les intérêts particuliers des | 
provinces, avec lea divers éléments qui composent les 
populations ; toutes ces choses tombant sous le contrôla 
exclusif des gouvemcmenta locaux, sur les attributiona 
desquels le pouvoir fédéra! ne pourrait empiéter et avec 
leaquela il ne doit point pouvoir entrer en conflits. 



XXVI. 
INSTITUTIONS POLITIQUES. 



' Nouâ avons donc proposé d'organisGr le gouvernement 
Bdéral d'après les princîpea de l'irrcapoTtsabilàé du chef 
de Cétat, ne gouvernant que d'après l'avîa de »ii7iis(re« 
regponsablee aux ehambrcs, du pouvoir aecordé à l'ezé' 
cutif de dissoudre les chambres et du concours obligé dn 
chef esécutif dans la passaasîon des bis ; tout en limitant 
la toute puiasanco du Parlement aux choses de son res- 
eort et niuut la ooncession à la chambre haut« d'attiibats 
judiciaires : c'est donc emprunter i, la constitution dei 
Etats-Unis les principes d'un Pacte écrit, de l'estcnaon 
du système électif il la formation des trois branches et de 
la séparation du pouvoir judiciaire des autres pou- 
voirs. 

On a vu comment la limitation des pouvoirs, attribuée 
an gouvernement fédéral, serait de nature à garantir anx 
diverses provinces la jouissance de toutes les immunités 
de l'ordre civil et une action eselusive sur tout ce qoï 
lient ît la vie de famille et aux intérêts porticuliera. 
Pour plus amples garanties, on poliraient limiter le choix 
des fonctionnaires du gouvernement fédéral, devant 
rfisîder et exercer leurs fonctions au sein des provinces, 
aux personnes dont les noms seraient eouchés sur des listes 
fourni es it l'esécnt if fédéral parles divers gonvememen ta 



I 



1 84 CONFfeDÈBATÏOjr. 

Nona n'entrons dans aucun détail sur les furmes et 
les procédures do notre constitution ; comme ce qui a 
trait aux rapports des divers pouvoirs entre eux, à 
l'initiative des lois, h. leur promuigition, etc., etc., toutes 
cea choses plus ou moins bien réglées par la pratique des 
goDvemements constitutionnels et fédénilistea, sont en 
dehors du eSdre que nona nona eomnips tracé : wnis il 
est un principe sur lequel nous voulons insÎBtj^r et que 
noua voudrions voir admis d;tna la lettre comme dans 
l'esprit et ia pratique de la constitution fédérale et dea 
inslitutions privées des provinces, c'est celui de la 
séparation absolue du pouvoir judiciaire et des pouvoirs 
exécutifs et législatifs. Ainsi nous remettrions au 
pouvoir judiciaire le soin de punir les tjrands cmipables 
comme le soin de décider dea contes tu tions d'élection ; 
en un mot chaque fois qu'il s'agirait dejni/cr entre deux 
parties, que ces parties soient des individus, des 
collections d'individus ou la soeidtiS contre un individu, 
nous n'admettrions la compétenco que d'un seul tribunal 
celui dos jugea naturels, dans l'ordro do la hiérarchie 
judicaire, n'attribuant à aucun degré le pouvoir de jngef j 
des contestations de droit juridique ni h. l'une 
l'autre dos chambres législatives, 

II est encore essentiel d'éviter deux maux dans 
lesquls sont tombés les Etats-Unis, eeus de l'extension 
du système électif au choix des fonctionnaires dos ordres 
administratif et judicaire et de l'estrâine brièveté de la 
durée dos mandats confiés aux fonctionnaires chargés de 
l'accomplissement des fonctions executives et législatives. 
H n'y a pas de doute que ces dons erreurs ont, en grande 
partie, amené cliez les américains tous ces malheure qui 
naissent de l'incertitude et de la fuiblesao des préposé» 
aux cJiargps de l'état d'un cfltô et do l'esprit 
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■^i'insubordi nation chez le peupla : cet état de choses fait 
que chacun s'imagine Stro soûl juge de tant ce qui se 
fait et s'irrite et s'agite si les choses ne vont pas à sa 
guise. Car il faut bien se persuader que jamais 
gouvernement ne sera parfait, que toujours il y aura 
des choses à reprendre et des griefs non redresses; mais 
il est du devoir d'un bon citoyen de savoir se laisser 
gouverner et d'endurer patiemment les misères insépa- 
rables de aatte nature, ee qui faisait dire il Bossnot : " Il 
" est juste, dit-on, que les méchants soient réprimés ; oui, 
" par les lois. Mais quand cela ne se peut, et que 
" les lois n'y pourvoient pas, on uelc peuvent, on doit 
" alors souJTrir l'oSénce comme une suite de la société. 
" L'impuissance humaine no peut pouiToir il tout ; et 
" l'on verrait un désordre extrême si chacun se faisait 
" justice." Or ee désordre extrême se laisse voir che» 
nos voisins et un peu beaucoup chez nous, par suite de ces 
méohanfe.s pensées de l'orgueil individuel qui croit ou 
feint de eroiro pouvoir tout perfectionner et veut 
s'ingérer do tout et eu imposer aux masses par do 
vaines et trompeuses promesses, faites avec ou sans bonne 
foi. Un auteur moderne dont le nom nous échappe a 
dit : " on plait an peuple, non par les services qu'on 
" lui a rendu, mais par les avantages qu'on lui fait 
" attendre!" Cette vérité est une vérité commune de 
l'Histoire des peuples, et cette malheureuse disposition 
des masses est la seule explication des succès, Inex- 
plicables autrement, de folles et insoutenables doctrines. 
CardoDS-nous de donner dans ces écarta qui consistent 
t, exagérer un principe et h en pousser les aonséqucnœs 
jusqu'aux limites do l'absurde : cos limites sont atteintes 
à coup sflr en fait de gouvernement quand on en vient 
jusqu'il élire les juges, les magistral s, les notaires, les 
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greffiers de cours de justice, etc., etc., et k reconstitni 
Ibh parlements et les bureaux publics à neuf tous I 
deux ou trois ans. Un auteur qui ne fait pas autorîrtï 
dans la mattàre ; mais qui souvent a de profonde* I 
appréciations, Balzac, a dit : " Le mot police efinjt 
" aujourd'hui le législateur, qui ne sait plus distinf^ 

"entre ces mots " Gouverner aâmmistrer, • 

'^ faire des lois. Le législateur tend à tout absord 
" dans l'état, comme s'il pouvait agir." D aurait ] 
ajouter : et tout le monde tend à devenir législateur. 

Dana 'la coDstitntiou autonome de nos diversesl 
proTÎnoea nous voudrions voir conserver l'espèM Aat 
trilogie politique que constituent le ctief de l'état et le*.- 1 
deux chambres législatives: elle consacre le princïfie as | 
l'unité du pouvoir exécutif et de la pluralité du pouToix I 
législatif, qui garantit mieux la sagesse des lois, 
Bonmettant les travaux des conseils de la nation à de \ 
salutaires lenteurs et qui donne k l'action du pouvoir qui ' 
exéeote toute la promptitude qu'elle demande. 

Ces propositions ont reçu une telle consécration ds i 
l'histoire qu'il devient même difficile de ne pas le» 
admettre comme des vérités communes ; pourtant, dans 
les temps modernes encore, chaque fois qu'il s'est agi de 
constituer les états on a toujours posé de nouveaux en 
regard les questions de l'unité et de la dualité du 
pouvoir législatif Lora de l'adoption de la constitution 
américaine Franklin et da nombreux parti lans voulaient 
d'une chambre unique ; mais John Adam?, qui fut pins 
tard président des Etats-Unis, défendit avec toute 
l'autorité de l'histoire l'opinion contraire, et son 
mémoire sur le sujet est peut-être le seul travail d'une 
grande valeur qui reste de tous les travaux préparatoires 
de la constîtQtioD dos Etats-Unis. Les deux républiques 
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fnmgmeBse sont aussi posa la QuestioD; mais IcB succ^ 
de ces deus républiques no disent guère ni oui ui non 
en faveur ou contre les choses qu'elles ont rejettfes ou 
adoptées, et à coup sûr lu cliamlire unique de 1848 n'est 
pas un bioa fort argument contre la dualité du pouvoir 
législatif. 

Composant la souTOraioetâ publique de cbaqns 
prorince d'un président et de deax chambres, noua serione 
d'avia do laisser ici do côté la constitution anglaise pour 
adopter celle des Etats-Unis, en la modifiant dans le sens 
dos principea que nous avons émis. Ainsi nous 
adopterions une conUiluiion écrite, comportant pour la 
législature l'obligation d'y obéir sous peine de voir aca 
actes frappés de nullité par un tribunal créé ad hoc. Le 
pouvoir législatif serait exolusivement réserva aux deux 
chambres ; la durée des mendats serait fixée ; le chef de 
l'état serait responsable et seul exerçant esclusivement 
les pouvoirs de l'ordre exécutif, il serait la source de 
tous tes honneurs et de tous les profits comme en 
Angleterre ; mais nous mettrions une restriction à. oe 
pouvoir de nommer i tous les emplois, celle de ne pou- 
voir choisir que sur des listes fournies par la chambre 
haute de la I,égisUtare (1). 

Tout oe que nous venons de dire suffit nous l'espérons, 
pour faire connaître sur quelles bases nous voudrions 
poser l'édifice de notre future indépendance, et sur 
quelles garanties nous voudrions voir assis les intérêts 
séparés des diverses provinces et, pour nous canadiens- 
farngais du Bas-Canada et pour les ciitlioliques, nos 

(1) Koua vouIonB Taire ri^manyier qu'En tout ceci nous 
cédons beaucoup de nos idées personnelles sur les constitutionâ 
daa états, panr nous conformée aux ci rcon Stances de lemps, de 
Lieu. d'Édiitalion, d'imbiiudBs.et de tnfluiiBeilï nos populatious. 
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intérêts de religion et de nationnaliti:. Nous ) 
Toula qu'énoDcer les principes bous la sauvegarde deeqndl 
nous croyons devoir mettre pour l'avenir toutes les 
choses que nous aimoDS et que noua avdlis le droit 
d'umer et le droit de df'fcndro : ea que noue en avin 
ênonoé peut suSrc, à ciiucun de ceux qui noue i 
attentivement, pour en calculer toute la portée. 

Avant do bisser cette partie de notre travail pat 
entrer dans l'examen de la question fina,nciëre de l'Union 
des provinces britanniques de l'Amérique du Nord, 
question qui pour un grand nombre domine toutes h 
antres, disons un mot do cette autre question qui s'a! 
offerte lors do l'Union des Canadas et que nona avû 
fait régler dans notre sens de l'égalité de droits, 
question de la langue oBîeiclle Naturellement les 
provinces séparées choisiraient ello-rnSmea la langue 
destinée à exprimer la pensée de leur législation dans le 
leste des lois, et la langue dominante serdt celle àa la 
majorité des habitants dans chacune de ces provinces et 
pour le Bas-Canada ce serait le français ; naturcllemeitt 
encore le même principe delaprédominoncedo la langue 
de la majorité recevrait son application dans le parlement 
f&Iéral} mais comme un tiers de toute la population parie 
la langue française il faudrait exiger partout le droit do 
fiiirc usagj de cett^ langue et le droit ans traductions 
des documents d'une nature publique, tout en acceptant, 
partout ailleurs que dans le Bas-Cunada, la langue 
anglaise, comme kngue oiHcieile sans esoluaioD de la 
langue française, comme moyen de communiquer avec 
les fonclionaires et comme organe dans les délibérations 
parlementaires. 

Noua devons dire cnooreque nous odoplona oorame sage 
équitable et fondée sur les vrais principes de la justice 
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à*xme p^rt, et des garanties politiques de l'autre, le 
prineipe proclamé dans la constitution des Etats-Unis, 
de donner à toutes les provinces confédérées, quelque 
soit leur étendue territoriale et le chi£Ere de leur 
population, un nombre égal de mandataires dans la 
chambre haute qui réprésente l'élément modérateur, et 
d'accorder dans l'autre chambre à chaque province une 
réprésentation proportionnelle à sa population. 




Four nous la queslion fînancière est toajourâ lu 
dernière et aons croyons que s'il est une fuibkisse qui 
déshonore notre siècle, c'est celle qui empOehe la 
plupart des hommes de notre (caps do comprendre et 
d'honorer la pauvreté, qui nait du sacrifice de la soif de 
possêderctde l'amour du pouvoir; mais il faut prendre lea 
hommes et les temps tels qu'il sont, ot lea sauveitn ih la 
pairie au disneuvièma siècle ne mangeront dans lea 
éouelles de bois des romains que lorsqu'il leur sera impos- 
sible do trouver d'autre vaisselle : au reste le peuple, lui, 
ne sent d'ordiniùro que ce qui touche ses intër@ta 
matériels. Ou se tromperait même heaucoup si on croyait, 
ce qui se répète tous les jours dans une certaine presse, que 
lea américains ont soulevé l'étendard de l'iDdépendance 
par pur amour de la liberté et de la dignité nationale 
embrassant une grande cause : la preuve est là toute faite 
dans la déclaration du premier congrès do Philadelphie 
en 1775, et que des auteurs ont appellée VActe de 
naissance de la répulUque ilca Etats-Unis : citons : 
" Nous n'avons pas mis des armées en campagne dans le 
" dessein ambitieux de noua séparer de la métropole et da 
" constituer des états indépendants : nous n'avons pas 
" pour but en combattant d'acquérir de la gloire ou de 
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" &ire lied conquêtes. Nous donoODa le spcotale d'un 
" peuple qui, n'étant ni aecuaé nï même soupçonné de 
" proTOCfltion ou d'offense se touve forcé de cou-battre 
" dos ennemis qui l'attaquent siins causes aoui me sans 
" raiaon. C'est pour protÉgor contre les attafjaea 
" violentes oos propriétés, que l'industrie de nos ancêtres 
" nous d honorablement acquises, qnc nous avons les 
" armoa îi la main," etc., etc. 

Certes, nous applaudissons îi ces sages et noLlei 
paroles qu'il eat bon pour noua do méditer ; mais tout es 
nous gardant des enttuînements de renlhouaiïBme, il ne 
faut pas manquer de distinguer dans les mobiles qui foDt 
mouToir les hommes, et classer chaque chose dans hl 
catégorie qui lui appartient: — la guerre de Vendée, pat 
exemple, comme le sublime effort d'hommes de dévoue- 
ment qui jouent leurs tStes, le sang dea leurs, leurs 
propriétés dans la défense do leur religion, de leur patrie 
et du principe politique qui, suivant eux, protège l'une 
et l'autre : — la révolution amérieaiue comme une entreprise 
fortuite, comme une opération eouiluite avec sagesse 
et courage par sea chefs et qui commencée de la manière 
k plus prosaïque du monde ; a grandi sous l'iiiQuenoa 
de conjonctures favorables. Dans les circonstances qui 
sont nljtrca et qui différent de celles que noua venons de 
relater, dans l'incertitude de ce que nous prépare l'avenir, 
inspirons-nous de la foi et du dévouement vendéen et 
prenons aussi conseil do l'esprit pratique des premiers 
américains, esprit qui brille dana les quelques lignes 
que nous venoes de citer de la déclaration du premier 
congrès de l'iiiludclphie. 

Avant d'examiner cette question toujoura si compli- 
quée des revenus et des dépenses d'un état, i^uestion qui 
mit en danger immédiat de guerre civile li 
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bUquc Aes Ktata-Uaia d'Amérique dont l'hiatoirs doit 
nous Gtre sans cesse présente à l'esprit, dans l'étude 
d'une nouTclle organisation des provinces de l'Amériquo 
du Nord, il est nécessaire de résumer les renseignements 
EtaCiatiquca que nous donnions dans nos premiera 
articles sur les ressourcBs fiscales de nos contrées à 
l'époque actuelle. Nous n'avons pas ft examiner quelles 
pourront être ces ressources plus tard, attendu qœ si 
elles BuSseuC aujourd'liui, qu'une faible population se 
trouve dispersée sur on immense territoire, i^ plus forte 
raison suffiront-elles, accrues qu'elles seront, en raison 
direct du nombre des habitants, quand un peuple pins 
nombreuE se sera établi sur la même étendue do pays. 
Il sera en mEme temps utile, sinon d'absolue nécessité, 
de mettre en regard, comme point de comparaison et 
moyen do si!'guidor,le3 statistiques do petits état indépen- 
dants de l'Europe : cet examen dos revenna comparés & 
la population et aux dépenses permanentes de plusieurs 
paya européens est de nature h, éclairer nos études, aa 
point où nous sommes arrivé. 

Le revenu actuel de toutes les Provinces de l'Amé- 
rique du Nord peut être porté, comme nous l'avons dit, 
au chifire de 8,200,000 piastres. Les sources de ce 
revenu peuvent s'inscrire ainsi, avec le chiffre approxi- 
matif représentant le revenu provenant do cbaqua 
■ource : 

Itouanes, «5,741,000 

Revenu territorial 830,000 

Travaux publies 820,000 

Accise 273,000 

Impôt snr les banques 273,000 

Revenus divers 273,000 

'La proportion indiquée dans ce tableau poar n'Stro 
I mstbémalàqueiDent exacte pour toutes les provinocs, 
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ptîsea eéparument, est néanmoina oorrocto comme 
proposition générale et i!i toas oaa suffisamment jastei 
pour l'object de nos remarques. 

Que ce revenu soit suffisant sous les oirconatanGea de 
notre état do dëpendanoe coloniale, 1» proposition est 
abondamment prouvée par lo fait des choses vraiment 
■Stonnantes accomplies dans le sein de nos provinces, en fait 
d'entreprises et d'amâiiorations de taas genres opéréea 
an moyen de l'emploi des fonds publics. Nos revenoa 
s'augmentent avec le chiSre de la population et devlea- 
droat de plus en plus considérables, à mesoro que noua- 
marcherons vers des résultats plus grands, rcquiérant ds 
nous l'emploi de plus grands sacrifioea. 

Le revena de nos provinces a suffi ii tous nos 
engagemcuts et tes dettes provinciales, avea les îdtSoa 
économiques da jour, n'ont rien qui soit de nature h 
nous alarmer. Cependant l'administration de nos afTairefi 
sans compter parmi lea plus mauvaises ne peut pas non 
plus se classer parmi les meilleures, et l'organisatioD 
actuelle de nos contrées est do nature à entraîner cbaque 
province dans des dépenses administratives que nous 
pourrions réduire considérablement, sous l'empire da 

Les différents gouverneurs de nos provinces, par 
exemple, coûtent à ces diverses colonies, salaires et 
traitements oompria, une somme collective d'environ 
8120,000 piastres (l); avec la confédération un seul 
gouverneur pour toutes les provinces coûterait disons, 
pour 6tre généreux, 40,000 piastres et cbaoua des 

(1) Nons De tenons ]iaB compte da ce que couto l'adnimis- 

tration da terrîtoiti? île lu Baie d'IIudson, bien que ce territoire 

dans nôtres j-atèmo doive faire partie de la Coafédéralion, partie 

pttrawieiionaui provinces UmitropUes, partie par orgaaiBation 

[ lêpaiêe. 
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présidente des province séparées, homme du paya 6las 
dans les cotonies, chacun 6,000 piastres environ en 
moyenne, formant un inonlant collectif de $80,000 
nombres ronds. Nous ne donnons ceoî que comme 
exemple, pour fuire voir que, puisque sur cet item seul, 
il est possible de réaliser une économie de 40,000 piastres, 
il est facUe d'imaginer quelle réduction une bonne 
appropriation des deniers publics, dans un ordre de choses 
rationel, pourrait opérer sur les charges permanentes 
portées dans notre budjet. 

Nos provinces arec une population collective de moins 
que 3,400,000 individus comptent à l'heure qu'il est 43 
ministres responsables, 115 conseillers législatifs et 261 
députés, on tout 419 législateurs, c'est, suivant nous, plus 
que suffisant, dans l'état actuel de nos provinces désunies, 
et nons proposerions de rendre le nombre collectif des 
membres des deux chambres dn parlement fédéral et des 
parlements séparés, moins élevé même qu'il ne l'est 
maintenant pour les provinces prises ensemble. II 
l'était beaucoup moins il n'y a pas longtemps pour le 
Canada-Uni, et l'expérience que nous avons faîte d'une 
Bugmentation de représentation, peu en rapport avec le 
chiffre de la population, noua a suffisamment prouvé que 
nous n'avons guère gagné qu'un surcroît de dépenses. 
Rn réduisant l'importance des collèges élootornux, nous 
avons, dans une certaine mesure, rendu le choix des 
mendalaires moins difficile et fait un pas vers lo règne 
de la médiocrité. Pour noui9, une représentation don- 
nant h, chaque 35,000 habitants un représentant à la 
Cbambre d'Assemblée fédérale, alors que chaque 
province amènerait par exemple sis membres au Conseil 
L^slatif, nous paraîtrait largement abondante et 
saSsante à toutes fins; car, nons le pensons sincèrement, 
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m&lgrâ la popnlarîtiS dont îi joui la meeure do l'augmenta- 
tion do représentation dans le temps, bien r^ue nous ayons 
éi6 &lora entraîné h la voter avec les autres, noua avona 
exagéré l'application du prioojpe électif et anjoard'hoi 
nous en payons de toutes manières la façon. Des 
législatures provincialea B()parées composées cbacnne de 
douze conseillers législatifs et do vingt-quatre dépntéé 
Mmbleraicnt formées d'un assez grand nombre de 
l^slateurs, pour d'ici fi quelques années du moins; la 
diète Helvétique ne compte que 2t députiîs. Quand an 
nombre do 43 ministres responsables, il se trouverait 
réduit an nombre jagÈ suffisant pour le gouvernement 
fédéral, no comptant an plus que ?ept â bnit départe- 
ments ; les quelques ministres de chaque provinoe 
devenant, sons l'empire do la responsabilité des préû- 
dents do ces provinces, des obefs de bureau: permanents 
et par conséquent lîea fonctionaires ordineires, 

Or, il ne faut pas oublier que los dépenses aujonrd'hi^ ; 
encourues pour soutenir le système actuel, eons 1m< 
rapports indiqués, s'élivont k une somme collective qui 
ne a'éloigno guère d'un million de piastres, dont les 
item sont répartis sous dilTérants titrei', dans les résumés 
que nous avons donnés des budgets des provinces, et 
aomprennent en entier les sommes placées sons la 
dénomination do dépenses des oorpa législatifs : — dans la 
proposition que nous émettons ici, il s'opérerait sur ce 
montant nne réduction de quelques cboso comme 200,000 
piastres. 

Tout ce que nous venons de dire ne tend qu'à prouver 
la BufBsance de nos revenus dans notre hypotliÈse et non 
h entrer dans l'étude de détails d'économie de bureaux 
qui n'appartiennent pas h. notre sujet. Comme nouvelle 
preuve do notre proposition et aSn de porter en mémo 
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temps la pensËs du lecteur vûra un ordre d'idées, qui se 
rapporte i^ notre avenir et aux destinées de notre pa;B, 
nous allons mettre en regard des quelques chiffres que 
noua avons donnés et de ceux qui vont suivre, les 
fitatïstiquea sommaires de la population et du revenu de 
quelques petits états ind(?pendantfl de l'Europe ; il De 
faut pas oublier qu'au cahier des charges de ces divers 
étatâ on doit porter les sommes nécessaires k t'eatrctien 
des cours, d'un corps diplomatique, d'armées relative- 
ment très nombreuses ; toutes charges que nous évitons, 
dans la plus grande mesure, en demeurant dépendance 
coloniale d'une grande puissance. Toutes ces dépenses 
n'empêchent pas le gouvernement de ces paya de 
dépenser des sommes considérables pour l'encouragement 
dos arts que nous négligeons : — que n'a pas fait par 
exemple le roi de Bavière dans ce sens ? Mais ne nous 
arrêtons pas plus qu'il ne faut. 

Le Portugal avec une population d'un peu moins que 
4,000,000 a un revenu d'environ 10,000,000 de piastres 
et entretient une armée régulière de 30,000 hommes, 
plus une milice organisée de 40,000 hommes et une flotte 
de 20 bâtiments de guerre; la dette du Portugal est d'à 
peu près 40,00C,00O de piastres. 

Le royaume de Bavière a une population d'un peu 
plus de 4,000,000 ; un wenu d'environ 14,000,000 de 
piastres et entretient une armée de 50,000 hommes j sa 
dette sélève à peu près au chiffre de 54,000,000 de 

Le royaume de Wurtemberg a une population de 
1,G00,000 habitants environ; nu revenu de 4,200,000 
piastres h peu près, il entretient une armée d'environ 
10,000 hommes en service actif en temps ordinaire, sa 
"* s'élève à 10,000,000 de piastres. 
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La royftama de Suèdo et Norvège a 
d'environ 4,000,000 d'habitants ; a un revenu de 11,0( 
000 de piastres, et entretient nne armée régnliËre de 
35,000 hommes, une milice de réserve organisée 
d'environ 80,000 hommes, et une petite flotte augmenta 
d'une nombreuse flotillo de chaloupes canonnièrea ; sa 
dette ne s'61âva qu'a quelques millions de piastres. 

Nous pourrions continuer h. citer ainsi, car les roy&mnes 
de Sardaigne, do Belgique, le graad duché de Toscane, 
le Danemark, &c. &o. viennent sa ranger il proportion de 
leur population à côté des états dont nous venons de 
fiùre mention ; encore les royaumes de Sardaigne et de 
Belgique tiennent sur pied des armées comparativement 
beaucoup plus nombreuses que le sont celles du Portaga], 
de la Baviâre, du Wurtemberg et de le Suède, ans» cM 
deox étais occupent-ils un rang plus élevé dans le monda' 
politique que ne semblerait devoir leur assigner le chiffra 
de lenr population. 

Avec notre population qui aura dans quelques ann4 
atteint un chiffre double de celle du plus peuplé de oi 
étals, avec un revenu accru dans une proportion gradu- 
elle, il est temps que nous posions les biiseB de notre 
avenir et que pour oe faire noua examinions avec calme 
et sang-froid, aidés deslegonsde l'histoire et des exemples 
des antres paya, et exempts de toute idée fixe, toutes 
les questions qui se rattachent fi nn t 
importance pour nous. 
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PARTAGE DES CIIAKGES PUBLIQUES. 



Nous avons démontré quo notro revenu actuel aérait 
pleinement suffisant au soutien des charges de l'ordre 
de cLoses que nous proposons ; bien plus, que la nouvelle 
organisation serait l'occasion comme la moyen d'opérer 
des Économies considérables dans les dépenses administra- 
tives, lesquelles économies, réunies anx sommes 
actuellement affectées aux objets de la milice, pourraient 
6tre employée h l'organisation d'une force armée, qui, 
augmentée graduellement d'année en année, Snïrait en 
peu de temps par constituer une organisation militaire, 
utile toujours, et qui noua deviendra nécessaire plus tard 
au jour de notre indépendance. Il no faut pas "oublier 
que l'esprit militairo est pour une nation, non seulement 
un élément de force !k l'extérieure, mais un élément 
d'ordre et de discipline intérieure. On se rappelle le 
mot prononcé devant le peuple anglais par le général 
Williams, de retour du siège de Kurs : " Blalheur, oui 
" malheur au peuple qui néglige le noble métier des 

"armes!" Oui malheur, car c'est un signe de 

faiblesse ou do décadence morale, intellectuelle et 
matérielle : parcourons l'histoire et nous demeurerons 
convaincus que l'affaiblissement de l'esprit militaire 
chez un peuple, que la rédaction continuelle de l'armée 
chez une grande nation comptent parmi les signes qui 
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unoDcent la chato des états et des empires. Qq'od 
nona [taidonne cette digression ; maïs force d'être coorl 
et ne Tûuiant omettre aucune des remarqnes qu'il 
importe de faire, nous sommes obligé de ne pas laisser 
échapper les pensées que nous crojoni utile d'exprimer, 
quand elles se prâseateut bous notre plame dans 
l'improvisation de ces articles. 

La manière dont ce fait le répartition des impôts, 
■OUB le régime fédéral des Etats-Unis, semble faire 
craindre, à grand nombre d'babitans de ces profinces, 
que l'adoption d'une constitution fédérale pour nous 
ne vienne augmenter les charges publiques et introduira 
au sein de nos provinces le régime dc9 impOts directs 
auxquels nos populations sont antipatlûqueE. Il ne faut 
pas oublier que le droit e::clusif de régler l'impSt nous a 
été octroyé par !a métropole et que nous sommes, pat 
conséquent, investis du privilège de disposer de cette 
question, dans la maniûre qui nous paraîtra couvcnable 
pour nos intérêts. Soyons surs, au reste, que la confé- 
dération des provinces n'aura pas lieu sans que nous 
soyons aonsultés ; l'Angleterre ne fera pas la folie de 
nous b^ler des constitutions h notre înBU, cette manière 
de procéder n'est plus, ni sage, ni politique : nona 
sommes doua de fait appelés k décider de la chose, 
autrement, autant vaudrait ne rien dire et nous croiser 
les bras, pr6t3 à nous soumettre ou fi résiter suivant la 
ciroODstance. 

Il est de fait que le peuple des Etats-Unis c 
mement tai:é. La constitution attribue nu gouvernemu 
fédérale tous les revenus généraux des nations libres « 
laisse ii la charge des citoyens des différents états toutfi 
fardeau des gouverneaienta locaux, comme i 
liissenl aax municipalités toutes les charges, de la v 
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cÎTÎle commane : en sort que, rfnnisBant l'impôt 
municipal i l'iropôt dea états ai^parés et lea deux réunis 
ans revenas de la confédération, on arrive i. un chiffre 
énorme et dont beaueonp de gens, qui veulent tout voir 
en beau, chez les américains, n'ont point d'idée. Et 
avec toutes ces ressources ainsi fractionnés, gérées par 
une nuée de fonctionnaires amovibles et fréquemment 
déplacés, ou estîncnpable d'avoir une armée perninnente, 
on ne maintient sur pied qu'une marine insignifiante, 
comparée à l'étendue du comicerce de la nation, on 
n'encourage peu ou point les arts libéreatii et on ne 
donne point aux lois la sanction d'une force publique 
capable de se faire respecter. Mais tous ces maux 
peuvent 6tro évités, dans la mesure du remède qu'on y 
appliquera, dans l'organisation do la confédération de 
nos provinces. 

Nous sommes bien plus ft. même de munr le plan de 
notre constitution et de résoudre Lcnreusement pour 
nous la grave question de la diatribulion de l'impôt que 
ne le furent les américains, dont tontes les préoccupations 
venaient d'être concentrées sur les difficultés d'une 
guerre avec la mère-patrie et se trouvaient nlors en face 
d'embarras financiers qui, dans lee idées du temps, ne 
manquaient pas de présenter un aspect alarmant. Il 
n'y a pas de doute que aï toutes ces circonatances 
n'eussent pas pesé dans la balance, la constitution 
Jlnonciére de la république voieina serait autre qu'elle 
n'est aujourd'hui, 

Eïaminons un peu où en était la nouvelle république, 
lorsque l'attribution de tous les revenus publics fut 
concédée au gouvernement fédéral. Sortis de la guerre 
de l'indépendance, les américains se trouvaient avec une 
armée, seul instrument de l'indépendance, qui demandait 
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à grands cris su soldi! ot dont les a.llur^ menaçanta I 
furent b. grande peino réprimées par l'ioflaonce qm I 
Washington avait acqaia sur ses compagnons d'armce; f 
la nation se trouvait cliargéo d'une dette de 40,000,000 I 
de piastres, somme paraissant aussi formidable alors qu 
paraîtrait aujourd'hui, 80ua les mêmes circonstances, i 
dette cinq fois plus considérable. Le congrès provismn 
chargé de faire la guerre voulut à la conclusion de It 
paix. en solder les frais, une loi du 30 mai, 1781, 
oliligeait oliaque état ii payer une nortion des sommes 
dont on avait un besoin immédiat. Cette détermination 
si juste, si légitime et si néoessaire souleva un méconten- 
tement gi5néral, il y eut même prise d'armes et les 
classes inférieures et moyennes qui n'avaient pas com- 
mencé la révolution — fce qui faisait dire à Washington, 
que comme mesure de sûreté, il no fallait choisir pour 
offioiera qtte dos t/enlkmen) — se mirent à crier de toutes 
parts : '' Nous ne voulons pas plus des taxes du congrès 
" que de celles de l'Angleterre !" 

Ce fut sous ces circonstances que le Congrès provisoire, 
se sentant sans force et sans puissance, songea & 
provoquer l'organisation rd^uliére do la souverwnelé 
publique, et que les divers étata qui ne voulaient ni 
payer leur part des frais de la guerre, ni se charger 
d'une partie de la dett«, consentirent k faire au gouver- 
nement fédéral qui fut organisé la cession de tous les 
revenus généraux, à charge do liquider la dette et de 
solder l'armée. On pensait alors que, libres de se choisir 
leur constitution et de régler leurs dépenses, les états 
sauraient bien tellement simpIiSer les rouages et tellement 
réduire les salaires que les taxes nécessaires au maintien 
de chacun de ces petits gouvomemants ne s'élûveraieut 
en définitive qu'à une bagatelle. 



n n'en est point ainsi rju'on l'avait supposé et le 
gouvernement fédéral se trouve seul i reeevob intégrale- 
ment le montant d'un revenu qui, chaque année, verse 
à son trésor une somme maintenant plus considérable 
<jne n'était toute la dette publique lors de l'adoption de 
constitution de 1787. Remarquons en passant que li 
revennactuel do toutea nos provinces est plus considérable, 
proportion gardée do la population, que le revenu 
fédéral des Etats-Unis, et cependant noua sommes 
infiniment moins imposés que les citoyens de l'Union 
américaine, en conséquence des cbarges énormes que 
font peser additionnellement sur eux le régime dont 
nona avons dit un mot plus haut, et que rend encore 
plus lourdes le trop grand nombre des états séparés et 
la manie politiqueuse que des tégiâlatnrcs trop nombreuses 
a introduit chez îe peuple. Remarquons encore que 
nous avons démontré, que de sages dispositions organiques 
peuvent faire que le gouvernement fédéral de notre 
confédération et les gouvc-mements BÉparëa de nos 
provinces soient moins coûteux tous ensemble que ne le 
Bont aujourd'hui ces mËmes gouvernements sans 
confédération. 

Le système de l'impCt aux Etats-Unis a encore un 
antre grave inconvénient, celui de créer des mécontente- 
ments légitimes ou imaginaires ; mais toujours dangereux. 
C'est ainsi que le Sud se plaint de no participer en 
aucune manière aui avantages créés par le moyen des 
fonds publics, et que certains des hommes politiques du 
Sud qui, pour la plupart, sont des libre-échangistes 
tandis que cens du Nord sont des protectionnistes, 
prétendent qu'au moyen de combinaisons et de manœuvres 
politiques on maintient le taux élevé des droits de 
douanes, dont le Nord seul profite et par le fait de la 
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proteotion de son industrie et parlefidide ladiatribatioi 
des deniers qni en pioyiennent| quand le Sud n'en profite 
pu jxmr la moindre parcdU : et on agite en ee moment 
la question de donner à nne ligne de navires à yapeor 
transatlantiques, allant de la NouveUe-Orléans ou d'ua 
autre port du Sud en Europe, une subvention quelconque 
k Tinstar de ce qu'on fidt pour la ligne CoUins de New- 
Tork. En un mot tous les Etats séparée ne sont pti 
tneéreM^ permanemment dans la distribution ^n^T^^V^ 
du revenu public ; de sortCi qu'en dehors des intérêti 
divers et des sommes en elles-mêmes, il reesort comme 
^t général qu'il n'y a ni solidarité ni association entre 
les états particuliers et l'état général en ce qui concerne 
le revenu, et suivant nous c'est un mal sous le double 
point de vue de l'intérêt pécuniaire et de l'harmonie de 
l'ensemble. 

Dans notre prochain article nous verrons comment 
on pourrait obvier à tout cela. 




DU REVENU ET DE LA DISTRIBUTION. 



Nous svons dit, lorsqu'il s'est agi de la question des 
attributions de pouvoir à concéder au gouvernement 
fédéral par les provinces, et de celles que doivent 
réserver ces provinces h, chacun de leurs gouvenjernents 
respectifs, que l' autorité fédérale ne devait avoir d'empire 
que sur les relations avec 1& métropole tant que durera 
la dépendance coloniale, puis sur les relations extérieures 
de peuple à peuple h, la suite de l'indépendance ; sur les 
choses ayant trait au haut comuerce ; sur le régime des 
douanes ; snr les grands travaux publics et la navigation ; 
Bur l'administration des postes ; sur la milice, et enfin 
snr la justice criminelle. Nous résorvions par conséquent 
& chaque province le droit exolusif de régler toutes les 
autres choses qui ont trait ii la vie civile des populations. 

Bans la distribution du. revenu, tel que montré par 
l'état collectif que nous en avons donné, revenu que 
nous avons prouv-é devoir Buffir avec son augmentation 
plus que proportionnelle à l'accroissement de la 
population, noua proposons do faire suffisamment large 
la part de chaque province pour mettre son gouvernement 
en état do faire face, sans impôt additioncl, à toutes les 
dépenses qui sont aujourd'hui défrayées au moyen de ce 
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même revenu collectif et Boas l'etopiro d'ui 
moins économique que celui que noua avoos propoaé. En 
d'autres termes, le revenu total actuel dea proïinoea 
étant posé, nous disons telle portion appartiendra au Haut- 
Canada, telle au Bas-Canada, telle j\ la Nouyelle-Eoosse en 
raison du chifire de leur population, et cette proportion 
i^tant Ctablic à cause des besoins auxquels los gouver' 
uements particuliers doivent pourvoir, tout lo surplus du 
revenu entrera dans les coffres de la Confédération pour 
subvenir aux exigences des devoirs imposés au gouverne- 
ment général par le pacte féJératif. 

Ainsi noua laisserions d'abord en entier h, chacune 
des provîneeB, dans ses limites respectives, avec la charge 
de percevoir et le droit d'en fixer la quotité, tous lés 
revenus compris soua les titres : Revenu Territoriai, 
(les terres encore incultes de chaque province demeurant 
la propriété exclusive de telle province,) Accise ; Impots 
tur les Banques et JHevenus divers. Tous ces revenus 
^'élèvent aujourd'hui k une somme coUectire de 
1,639,000 piastres. 

Le gouvernement fédéral aérait sont investi du droit âe 
frapper l'impôt des douanes, de le percevoir à ses chargea 
et serait encore le régulateur et le receveur de cette 
portion du revenu compris sous le titre de Hcirei 
Traoaaï PahUcB. Ues deuxrovoDus forment aujourd'hifij 
un montant annuel de C,5G1,000 piastres, pour toutesl 
les provinces. 

Or, comme toutes les dépenses laissées ^ la charge d 

gouvernements séparés, telles que portées sous les tïtrafel 

[ ^néraux suivants au budget des diverses prorinoes': 

\ Education ; si^ience eC arts; administration de faj'véfiae 

I civile : encouragements à V agriculture ; aux pîclieriea ■ 

c^iemins et pont», ée, &c., s'élèvent, en dehors dea J 
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dépenses de législation et d'administration, à une somme 
pluB considérable que celle que fournissent les TevenuB dits 
Terrilorîal, de l'accise, des Impôts mr les Banques et 
Divers (toutes oes dépenEes stteigneut le montant 
collectif approsimatif de 2,000,000 de piastres,) il 
résulte qu'il est nécessaire do faire une obligation an 
gouvernemeat fêdC-rol de verser au trésor particulier de 
chaque province une somme annuelle, que notis portons 
égale à un cinquième du revenu brut du trésor fédéral, 
pour le temps d'alors. 

Eti sorte que prenant l'état financier actuel des 
provinces, donnant un revenu de 8,200,000 piastres, on 
aurait : lo La part afférente fi tous les gouvemcmcnts 
locsox égale à. '2,951,000 piastres ; '2o. La part acquise 
au gouvernement fédéral égale ft 5,240,000 piastres. 
Or ces sommes suffiraient, puisque nous avons prouvé 
que les dépenses nécessitées par l'organisation dont il est 
question aéraient moindres que celles que nécessita 
anjourd'hui l'ordre de cboses actuel, et que le revenu 
d'aujourd'hui suffit aux besoins des diverses provinces. 
H serait donc inutile d'entrer dans de longs détails pour 
prouver cette proposition. An reste nous avons fourni 
dans notre YIIIq étude, fi ceux qui voudraient décom- 
poser le chiffre des revenus et des dépenses, les moj-ens 
d'exécuter ce travail, pour leur satisfaction personnelle, 
on tenant compto des attributions de pouvoir et 
d'obligations que nous faisons au gouvernement fédfral 
d'une part et aux gouvernements locaux do l'autre. 

De plus, l'augmentation do nos revenus s'est opérée 
d'année en année par une progression si constante 
qu'elle est une garantie certaine que d'ici ù, bien peu de 
temps le montant annuel du revenu de ces belles 
provinces aura doublé ; sans que pour cela les dépenses 
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ordinaires augmentent dans une mfmo proportion ; poor 
la raison toute simple que nous avons déjà, exprimée, 
qoo IcB frais d'administration et des divcra aerviceB 
publiques sont en rùson du chiffre de la population et 
de l'étendue du territoire et que notre territoire reste 
toujours le mfme, alors qu'il arrive à contenir une bien 
plus grande population. Pour une antre raison encore ; 
c'est que beaucoup de besoins, — et pour n'en citer qu'un 
d'un genre quelque peu important, nommons l'éclairage 
de nos immenses côtes, — nous ont entraîné et nous entraî- 
nent encore dans des dépenses qui, use fois faites, ne se 
renouveleront à l'avenir qu'à des époques de plua 
en plua éloignées : ce qui se conçoit facilement pour un 
jeune pays où tout est h faire et où le travail des sièclea 
n'a pas créé de longue main. 

Sous ces circonstances, si d'un c6té il faut 
des entraînements d'un trop grand développement âa 
l'esprit d'entreprise et de ce vertige qui prend quelque* 
fois fk propos des grands progrès matériels et de grands 
projeta d'avancement, de l'autre eôté, il y aurût 
puaîtlanimitê & ne pas escompter un peu notre 
qui nous fait de belles et légitimes promesses. Aussi, 
dans les remarques que nous ferons sur tes diverses dettes 
provinciales et sur la manière de régler cette question, 
et sur les grands travaux à entreprendre pour compléter 
nos grandes voies de communication intérieure, ne 

r competerona-nouB pas seulement avec ce revenu 
î,3000,000 piastres (qui sera de toute certitude d'au 

I moins «10,000,000 en 18G0); mais sur le revenu 
probable d'une époque un peu plus reculfie. 

Nous avons fait voir que les Etats-Unis n'avaient 
adopté un système contraire à eelui que nous proposons 
h. quelqu' autre système tinalogac, que sous l'influence 
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de conjonctures malhenreusea, et noua croyons aToir 
démontré que c'est un malheur pour la république 
américaine qu'il en soit ainai. Outre qna le ayatème 
proposé ici nous paraisse présenter un avantage en ce 
qu'il intéresse tontea les provincea séparément dans la 
prospérité financière de le confédération et fait du revenu 
fédéral une choae commune à toutea fins, pour tous les 
confédérés, il ofie anivant nous, dans un autre ordre 
d'idées, des avantages réels. 

En donnant aux gouvernements locaux des différentes 
provinceE toute la part du revenu publie qui n'est pas 
essentiellement nécessaire au maintien du gouvernement 
fédéral, vous laissez à chacune de ces provinces les 
moyens de se développer et de marcher dans le sens des. 
aspirations naturelles de chaque population et de 
pourvoir à leurs besoins de l'ordre moral, de l'ordre 
intellectuel et de l'ordre matériel, d'après le cours 
indiqué par le tempérament public, si l'on nous permet 
cette expression, développé par la piéaence en divers 
rapports des éléments qui composent ces populations. 

En jetant un regard sur les petits tableaux offerts 
dans notre huitième étude, ou verra que l'attention 
relative portée dans les diverses provinces ans principaux 
besoins publics, diffère pour chacuno d'elle. Ainsi 
poor le Canada-Uni on s'est occupé en première lîgni 
des grands travaux publics, dans la Nouvelle-Ecosse c'es 
l'éducation qui prend la tëto de la liate dana le budge 
des dépenaea; au Nouveau-Brunawîek on a aurtoul 
tâché d'améliorer les routes publîqnea ; ainsi du reste. 
H faut remarquer que nona ne eomparona paa les modes 
suivis, ni les progrès obtenus, ttous ne faisons qu'analyse) 
les tendances pour démontrer que violenter ces tendances 
diverses, en les soumettant à une même règle, que trop 
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' lea moyens et lea procûdés au soin de 
populations aussi diverses par leur origîao, leur anolao- 
neW, leurs oroyanoes et leur lion d'habitation qae celles 
qui s'agitent et grandissent dans toutes lea portions de 
ces vastes tenitoirËS de l'Amërïqne du Nord, c'est créai 

I souffntnoes qui ne peuvent que uoire ^ tOBt JB; 

nde. 

C'est un des grands emWraa de l'Union du Hant- 
Cauada et du Bas-Canada, que cotte mise en coupe réglée 
de deux espèces d'arbres qui ne se développent pas bous 
l'empire des mêmes circoustancca. Et pour noua servir 
d'une comparaison familière qui, plusieurs fois, s'est 
offerte i notre esprit, il est souvent arrivé, quo pour 
apporter des remèdes aux quelques soofirances des deux 
populations, on a fdt comme cette tendre, mais inhabile 

rc, qui donnait le m6mc remède exactement à deux 
eharmcnts enfants dont l'un était malade do la fièvre et 
l'autre n'offrait quo de légers symptSmes d'atonie. II. 
advient d'ordinure en pareil casque la maladie empii» 
pour tous les deux. 
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XXX. 
REVENU ET DÉPENSES. 



Ne voulant omettre ancnno des pensées qu'il n 
semble utile d'csprimcr dojis ces Étudea où Û s'agit de 
la question d'une organisation sociale et politique nou- 
velle pour nous, et dâsirant au moine toucher du doigt 
les diverses manières d'€tre de la chose publique, à tous 
les points de vue, noua forons prâcÈder ce que nous 
avons it dire sur la maniÈre de régler notre dette provin- 
ciale et les moyens à prendre pour rendre complets le;! 
grands travaux destinés k relier les provinces ensemble, 
de quelques mots des systèmes, diamétralement opposés, 
qui régissent la question des dépenses et entreprises 
publiques sur le continent européen d'uuc part, et en 
Angleterre et anx Etats-Unis de l'autre. Nous appelle- 
rons le premier système, le système frangais et le second 
le système anglais. 

D'après le système français l'état, comme représentant 
la collection de tous les individus qui composent la 
société, doit étendre sa snrveillanae et sa protection, et 
par conséquent, l'action de son autorité à tout ce qui à 
trait aux choses do la vie do relation dans l'ordre public : 
il se charge au besoin de fiLire, ou de diriger au moins, 
tout ce que les particuliers ou les associations do 
iuliers no pourraient taire ou pourraient ne faire 
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qn'ioipsrfaitemeiit ; en an mot, la souveraineté pnbliqne, 
tout en admettant le droit d'association, se réserve de 
diriger, surveiller et remplacer au besoin ces m6mes 
assocîationa, CQ mOme temps qu'elle accepte l'obligation 
pour elle de subrenir en tout ou en partie aux besoict 
atuqnolB les indiTidua au les aEsociations d'indîvidoB ne 
peuvent pourvoir amplement. C'est la mise en pratiqua 
de 00 système qui a eiéë les monuments qu'on admire 
i^ns le monde ; qui a fondé ces immenses muses, ces 
auperbes bibliothèques ; établie ces institutions durables, 
et dans ce siècle doté la France du plus beau résean d« 
cbemins de fer. 

Le systËme anglais fait & l'état une part moins large 
et lui impose des obligations bien moins onéreoses. 
n abandonne à l'esprit d'association le soin de s'occaper 
do bien des cboaes de l'ordro public et se dispense de lui 
créer des restreintes et de lui imposer des chargea. 
Il donne plus d'essor ù l'individualisme, et en accoutu- 
mant les particuliers ou le public même, pris comme 
collection d'individun, à se suffire à eux-mêmes, il poi 
les peuples qui l'adoptent l'i faire plus vite les cboBM 
mus aoBsi fi les faire moins bien et par conséquel 
moins durables et laisse ordinairement inassouvis i 
besoins qui ne tiennent pas directement ou indirectemU 
à l'ordre matériel. 

Ne voulant que porter l'attention du lecteur sur ( 
questions incidentes a notre sujet, et non point t 
ees mËmes questions, ce qui ferait de notre petit trava 
nn ouvrage demandant dos années d'études et < 
reoberclies ; noua nous contentons de nous déclarer « 
faveur du système frangais. Ce qui se passe anjourd'li' 
dans le monde et les merveilles qui s'opèrent e 
et dans d'autres pays continentaux de l'Ear 
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merveilleusement ealculéa pour donner riùson à cette 
opinion. 

Au point de vue de l'économie et de la distribution la 
plna égale possible do 1b fortune publique ce système 
nous paraît encore supÉrienr à l'autre, en ce sens que 
l'état ne peut manquer de posséder des idées plus larges 
et une main plus géufireuse que des associations do 
spéculateurs, dont le mouvement premier et toute 
l'initiative sont toujours dus à. une penaée de lucre. 
Un autour a dit: " Ce que l'état demande il le rend; 
" mais ce qu'une maison prend, elle le garde." Le 
système anglais dans ce sens est très propre à créer des 
fortunes collossales; mais par là-méme à mettre en face 
de cette richesse une immense pauvreté. Et puis, no 
serait-ce pas en conséquence des effets secondaires de ce 
système qu'il arrive que la France, avec un revena bien 
peu supérieur il celui de l'Angleterre réussisse k 
entretenir aujourd'hui une marine égale ; une armée quatre 
fois plus considérable ', un personnel administratif le plus 
porfiùt du monde ; & pourvoir ù tous les frais du culte 
et de l'instruction publique ; à construire des palais ; ^ 
aider les grandes compagnies chargés des travaux 
publics ; à maintenir un corps nombreux de professeurs 
enseîgUMit les hautes scienoea; à conserver et b, 
augmenter les richesses artistiques de la nation- Les 
peuples du continent européen semblent le croire, puisque 
oeus-là même qui ont adopté lo systJïme politique de 
l'Angleterre, ont en même temps emprunté le système 

administratif delà France Passons au sujet qui 

doit partionlièrement noua occuper. 

Nous sentons lo besoin, avant d'entrer dans l'exposé 
des propositions relatives au règlement de la dette des pro- 
vinces et à la compIéUon des grands travaux qui doivent 
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les relier entre-elles, de montrer qu'elle a été l'augmen- 
tation progressive de notre revenu depuis quelqaea 
Minées. Noua prendrons pour point do oompariûâon 
IVnnée 1847, première de la période de dix umiéea qtù 
expire en 1857, époque qui jusqu'ici noua a aervi de 
point d'arrêt déterminé. Comme ci-devant, noua ne 
fîûeoae usage que de chiffres ronds, plus commodes 
comme plus certains pour ces sortes de calcula : on 
conçoit en effet qu'il importe peu, dans l'espèce, qu'il y 
ait queli^ues centaÎDes eu plus ou en moins pour des 
sommes qui, après tout, n'ont en elles-mêmes, dans les 
rapports publies, qu'une exactitude leladve, puisqu'un 
retard da quelques jours dans la perception d'un revenu 
peut rejeter d'un côté ou de l'autre quelques millieia d<i . 
piastres. 

Le revenu collectif des provinces du Ganoda-Unï, 4 
la Nouvelle-Eooase, du Nouveau-Brunswick, de Tes 
neuve et de l'Ile du Frincc-Edouord, ne s'élevùt i 
1847 qu'à la somme de 3,400,000 i 
comme suit, entre ces provinces : 

Ganada-Uni «2,000,000 

Nouvelle-Ecosse 500,000 

Nouvoau-Brunswiok 500,000 

Terreueuve 300,000 

Ile du Rince-Edouard 100,000 

Le mcme revenu s'élevant fi la somme ronde ^flS] 
S,200,000 piastres aujourd'hui, établit une augmentation 
de beaucoup pins du double et promettrait, si la progres- 
sion étMt la même, pour l'annÉe 1867 un revenu total de 
près de 20,000,000 do piastres ; qui, distribué d'après 
la système que nous avons proposé, donnerait h. peu près 
6,000,000 de piastres au trésor des gouvernemenW 
séparés, et h peu près 14,000,000 de piastres a 
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fédéral ; nonB disoDs à peu près, purceqne ooua mettons 
en ligne de compte la diversité des sources de revenu, 
dont quelques-unes et les moins susoeptibles d'augmen- 
tation sont abandonnées absolument aux provinces 
séparées. (1) 

Un fait qu'il n'est pas inutile de signaler, dans l'intérêt 
des idées que nons allons émettre, c'est que lorsque le 
Canada-Uai entreprit les grands travaux de la canalisation 
du Saint-Laurent et de ses trîbaf aires qui ont coûté plus de 
20,000,000 de piastres, le revenu de cette province ne 
présentait qu'un escédant de quelque chose comme 
200,000 piastres sur les dépenses : le tout joint ans. 
autres travaux des chemins de fer, des hâvrea, phares, 
etc., etc., a donc été aocompli par le moyen exclusif de 
l'emprunt. Pour voir si le calcul a été snfhsamment 
sage, et si, dans son ensemble, la politique financiËre du 
pays peut être justifiée, il faut s'arrêter à l'anaée main- 
tenant en cours et établir la balance do tontes nos 
transactions ; comme ai, abandonnant l'idée do toute 
entreprise nouvelle, nous voulions liquider nos afftùies 
dans un temps déterminé. 

Nous avons nno dette, qai une fois consolidée, dégagée 
des encombrements du débit et du crédit de notre bilan 
et réglée quand b. cette partie de la dette collatérale qui 
a leçu déjà un commencement de liquidation, peut 
s'élever à environ 84,000,000 do piastres, disons 
40,000,000. Cette somme a été empruntée à des Uux 
d'intérêts divers, établissant un service annuel d'intérêts 
de 2,200,000 piastres (comme porté au budget de l'année 
1857 dont le résumé se trouve inscrit dans notre Ville 
élude). Il est admis qu'un service additionnel de 2 par 
ge^t suffit, aux taux de six par cent, (qui dépasso la 
^ Voir le chnpilte VII. 
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mojenae du taux des intérSts que uoas aonuoes tonus d> 
aervir,) pour une période de vingt-cinq années à amtHtii 
et metlre au néant, y compris tes frais d'agence, change, 
etc., nue dette contractée aux conditions qui existent 
dans le cas dont nous parlons. Ce service annoet 
ooUeotif de 8 par cent est le taux fîsé pour l'empriml 
mimioipal, contracté sur le principe de l'amortissement 
au tanx de six et pour une période do vingt-cinq rqe. 
On a donc: intérêts $2,200,000 3 denier d'amortissement 
800,000 -j total du scrvîae annuel de l'extiaotioo de It 
dette du Canadit-Uni 3,0O0,Oo0 de piastres. 

Notre revenu a' élevant h. 6,200,000 piastres, resterait 
un revenu annuel disponible de 3,200,000; et dans 
vingUoinq ans nous ne devrions pas une obole. Mais 
ce réaidn de ?3,2ÛO,000, (1,200,000 do plus que la 
perception de 1S47,) Hu>£rait-il au maintien de toutes 
nos institutions nécessaires ? Oui, puisque vous trouvez 
an budget de l'année courante une somme de 1,000,000 
de piastres affectée à de nouveaux travaux publics et à 
des primes accordées it de^ compagnies de navigation et 
la somme de 2,200,000 affectée au service de tous les 
intérêts de l'année (voir notre VIII étade). 

Oui dono : alors même que notre revenu n'augmenterait 
pu et même on supposant le maintien du système 
administratif actuel, qui, sans être le plus mauvais du 
monde, étant même supérieur à celui de nos voisins 
des ËtatK-Unis, est néanmoins susceptible d'immenses 
Améliorations et sous le rapport de l'ciBcacit^ et sons le 
rapport de l'Économie. 

Sans entrer dans l'examen de la manière dont cette 
somme, qui constitue notre dette, a été employée, 
en admettant même que les travaux publics ont été mal 
conduits, étant d'opiuon qu'avec cette somme do 
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40,000,000 de piastres, une administration organisée 
comme od en voit en France, an Allemagne et en Belgique, 
eut accompli beaucoup plus qu'il n'a été fait en Canada, 
nous n'hésitona pas à. dire que la politique financière dn 
pays comme ensemble h. été bonne et adoptée avec un 
esprit large et nn sûr coup d'œil, et que, par conséquent, 
dana l'hypothèse d'une confédération des provinces il 
conviendrait de la suivre — tout en apportant dans les 
détails plus de clarté et plus de sagesse et d'économie 
dans l'emploi des sommes qu'il seriût nécessaire d'obtenir 
des capitalistes. 

La dette réunie des provinces de la Ifouvelle-Ecosse, 
du Nouveau-Brun swick, de Terreneuve et do l'Ile du 
Prince-Edouard, ne dépasse pas 4,000,000 de piastres. 
Ou conçoit de suite que, dans l'Lypothèae d'une 
confédération, nous proposons de consolider cette dette it 
la cliarge du gouvomement fédéral, puisqu'elle a été 
contract<5e pour subvenir à des besoins qui sont d'ordre 
général et qui tombent, par conséquent, directement dans 
les attributions de ce gouvernement. Les avantages 
créés au moyeu des sommes qui constituent cette dette 
sont aussi inégalement repartis que l'est la dette 
olle-mSme, et 11 ne serait donc pas juste de feiro peser 
les charges de ces obligatious, s'élcvant au montant 
collectif de, disons $44,000,000, également sur tontes 
les provinces, sans offrir aux provinces moins bénéficiées 
■l'une part, et moins obligées de l'autre, des compensations, 
aussi proportionnelles au chifire des populations que 
peut le permettre l'intérêt commun. 

Houreuscmont que la conformation géographique de 
ce vaste territoire se prête admirablement à rétablisse- 
ment d'an système régulier et avantageux pour tous, 
municatioQjj interprovinciales. Il est facile donc, 
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on conaolîdanl notre dette augmentée d'un nouvel 
emprunt, d'établir cette compeEsatïoa, en mémo temps 
que noua complËtcrions, pour toutes ces contrées prisée 
comme un tout destiné à former on grand empire, le 
plus beau résean de communicatioas par terre et par ean 
qui soie an monde. Comme nous devons nous contenter 
d'indiqàer nos idées sans entrer dans de longs détails, 
qu'il noua suffise d'évoquer i l'esprit de nos leotfiura la 
pensée de la continootion do notre grande ligne de 
chemins de fer jusqu'à Haliîix, en suivant le littoral et 
trmcbant aux différents porta du &olfe Saint- Laurent et dn 
Détroit de Nortlmmberland, le complâlemcnt d'une voie 
ferrée de laiongueurd'environ 2, 000 milloB, et mettant en 
rapport direct les mers intérieures du Canada avec l'Océan 
et les provinces des deux Canadas, du Nouveau-Brans- 
wick, de l'Ho du Prince-Edouard et de la Nouvelle-Eoosse, 
entre-oUes et avec l'ouest et tous les ports atlantiques ; 
la pensée de compléter les améliorations nécessaires à 
notre belle voie navigable du Saint-Laurent, la plus belle 
du globe ; la pensée de la canalisation du fleuve Saint- 
Jean et l'établissement d'un chemiu de fer à travers 
la belle vallée de cette rivière ; la pensée de joindre 
Terrenauve à Québec et Halifax par une ligue régulière 
de bons navires îi vapeur en correapondanca avec unq J 
puissante ligne transatlantique ; la pensée du percement I 
de l'Istbme qui sépare la Baie de Fundy de la Btùe '■ 
Verte, qui débouche par le Détroit de Nortbumberland 
dans le golfe : la pensée d'organiser nos incomparables 
pÈcberies. L'exécution de tous ces projets est chose 
non seulement possible, mais certainement; facile et 
grosse de résultats immenses ; en voyant ce que la 
Canada-Uni a opéré depuis quinze ans, en esaminaot 
avec calme et bonne foi l'état de nos finances ou demeure 
convûncu C[uo l'espoir que nous caressons ici n'est paa : 
une chimère ; mais une rétlité qui se toucbe déjà da doigt. -' 
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Uass tout ce que nous avons dit jusqu'à. pTésent, nooe 
n'avons tenu compte que des six provinces aetuellement 
organisées, et nous n'avons parlé des territoires du Nord- 
Ouest et dos terres de Kupert que lorsque nous avons eu à 
nous occuper de l'étendue territorialG du future empire. 

Ifous n'entecdonB nullement parler ici de la question 
pendante, et tant débattue, des privilèges de la Compagnie 
do la Baie d'Hudaon qui se trouve aujourd'hui investie 
du droit de gouverner ces vastes oontrÉes, Ces privilèges 
ne peuvent être longtemps maintenus, et nous prenons 
le fait de l'addition de ces contrées au territoire delà con. 
fédération dont il s'agit comme &.it accompli, puisque nous 
regardons l'événement comme tenant à la nature même 
des choses . 

En effet, quel intérêt l'Angleterre aurait-elle i ne 
pas opérer cette annexion, du moins pour la partie qui se 
trouve h l'Est des Montagnes Rocheuses ? Supposant 
la continuation de U dépendance coloniale de la Confédé- 
ration, la métropole a autant et plus d'intérêt même à voir 
ce territoire tomber sous l'action du gouvernement 
général do ses colonies, que de l'abandonner comme 
ps^s de chasse ft une compagnie do marchands qui ne 

MOmment et ne feront cas consommer dans dix ans 




antaot de marchandiâes des tnnnnfactures anglaises, goOtl 
le régime actuel, qa'il ne s'en coiLSommerait 
œoU ^ dater de trois années après la révocatioD ds' 
monopole do la Compagnie. Sopposant, dans on tempe 
plus ou moina rapproché, l'iodÉpcadance des colonies de 
r Amêriqae du Nuid, de qoel Berrice serait à l'Angleterre 
ce territoire ainsi aitné dans l'iotérienre du continent, 
ne pouvant communiquer aTantageuaement qu'avec la 
vallée du Saint-l^urent ou la vallée du Miâsissipi. 
Ainsi placé, k territoire de la Baie d'Hudson ne serait 
qu'un objet d'embarras pour la métropole et par la suite 
une pomme de discorde placée entre les Etats-Unis et la 
Confédération do l'Amérique du Nord. Non, 
plas une question, on pourra prendre pins ou moins de 
temps à régler l'affaire, h, transiger aveu les droits acquit, 
de h Compagnie, etc. ; mais la cause en elle-même 
de celles, qui sont décidées aussitôt que formulées. 

La seulo question ii examiner pour noua est donc ds 
savoir comment seraient partagés ces vastes territoires, et 
comment ils acriûent r^gis sous l'action du système 
fédéral. 

KtablisE<»]a d'abord que, par la nature des lienz Gi 
leur position géographique, il est tout naturel que tooM 
la partie de ces territoires qui s'étend au nord des 
provinces du Haut et du Bas-Canada, soit annexée à ces 
deux provinces dans la proportion indiquée par les 
constances de voisinage. C'est-ù-dire que toute la partie 
Nord-Est comprenant aujourd'hui les districts hudsoniena 
du Labrador, de llupert, d'Ungasa, do Eastmain et 
d' Abittibî, bornés à l'est par le golfe Saint-Laurent et le 
détroit de Belle-Isle, au Nord par l'Océan et le détroit 
d'Hudson, b. l'ouest par la Baie d'Hudson et au s'id-ouest 
pur la Baie James et le SOème degré de longitude Ouest 
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da méridien de fireenwich, juaqu'ao lao Témîacaming, 
partie qui touche partout, au sud, au Bos-Oanoda, revien- 
drait de droit au BaB-Canadn : que toute la partie de cea 
coDttées qui comprend les districts liudsonieDS de Moose, 
Albany, Sévern et portion des diatricta du Lao La Pluie 
et da Yorlt, bornée -i l'est par le Bas-Canada, au Nord 
par la Baie d'Hudson, h l'ouest par le 92Ëme degré de 
longitude, et qui toucbe partout au sud (noua étendona 
la ligne diBputée du Haut-Oanada jusqu'au fond du lao 
supêrienre) au Haut-Canada appartiendrait de droit Ji 
cette province. Dana l'bypotlièse de l'adopdoa de cette 
première diviaion qui noos parait no devoir souffrir 
aucune difficulté, et Stre si naturelle qu'elle e'ofire de 
suite à l'esprit, en jetant un regard sur la carte do ces 
régions, la questions se trouverait de suite réglée sans 
embarras pour cette étendue de paya sauvage qui, ît la 
vérité, ne forme qu'a peu près la cinquième partie daa 
vastes régions qui nooa occupent. 

Avant d'examiner £l quel titre et aoua quelles condi- 
tions il conviendrait de faire entrer le reste de ces posBCB- 
Esionsdanslacoefédération des provinces; disons unmot de 
l'avenir probable de ces territoires, au risque de répéter 
en quelques endroits les choses que nous avona déjà 
dites dans noa premières études sur l'âtat actuel de 
cea contrées. 

Nous avons vu dans notre quatrième étude que le 
territoire de la Compagnie de la Baie d'Hudson couvre 
une saperûcie de 340,000 lieuea a peu près ; c'est 
donc, défalcation faite des portions que nous proposons 
d'anneser aux deux Canadas, une centrée ayant environ 
270,000 lieuea d'étendue dont nous avons à parler; 
sous avons porté la population indigèno à 800,000 
« en tout, et la population blanche ou sang-mÉlé h. 
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20,000. Le ohifire de la populatjon iDdigène porlë ici 
est tout à &it problématique et, pour montrer queue 
obscuritô rigue but ce sujet, nous devons dirû que 1« 
éurivsÛDs qui out iScrit but cet contrée diffèrent presque 
tous entre eux, quand k ce qui h, trait an chiffre de cel 
popuktioD : ceux qui le font le moins élevé 
100,000, ceux qui le font le plus élevé disent ploa 
300,000. Qoiqu'il en aoit, il eat évident qae ce 
toiro qui, à tout prendre, n'offre pas un habitant 
chftqae lieue carrée du paya et dont la seul col( 
celle d'Assiniboia &o contient que 10,000 coh 
civilisés, ne peut Ëtro de suite, ni d'ici a plusiouts 
années, organisé en provinces séparées, formant partie 
de la confédération, h, des titres égaux avec les provin- 
ces dont noua avons parlé jusqu'ici. 

D'abord disons nn mot des capacités productives 
ce târritoiro, au point do vue agricole j car là gît 
l'élément d'avenir dans l'ordre qui noua occupa. 
Kous pouvons subdiviser ces vastes possessions en quatre 
grandes parties que nous désignerons par les nome de 
territoire de la Bivière Bouge, do la Safikatchéonaane, 
de Colombia et du Grand Nord : les trois premiera 
propres h l'agriculture, dans la plus grande portion de 
lenr étendue, la dernière, deatiaée, suivant nous, fi rester 
exclusivement nn pa^-s de chasse et de pf'chc, peut-être 
d'exploitation métallurgique. 

Le territoire de la Rivière-Kougo comprcadroit les 
districts hudsoniens du Lac La Pluie, d'Assiaiboia, da 
Lac des Cignes, do Norway, de Cumberknd, do Nelson, 
de l'Ile et une partie do York, formant une superScle 
d'à peu près 30,000 Houes carrés, et serait le plus tût 
colonisé, en raison de ses avantagea naturels, surtout sous 
le rapport des communications et de son voisioago 
immédiat des contrées déjà habitées. 
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Le terrîtoîie de In Saekatohêouaiine compiendrût; les 
diatricta hadsoniens, de la Sa^katahéouanne, de la 
Biviëre dea Anglais, dn Petit Lao l'ËsclaTC, de la 
Rivière à la Paix, et d'Athabaska, fonnant nne superficie 
d'environ 50,000 lieues carreÉa. 

Le territoire de Colombîa, comprendrait lea districts 
hudfloûiens de la Nouvelle Comouaille et du Nouveau 
Norfolk avec ou sons l'Ile do Vancouver, en tout une 
superficie de 50,000 licuea h, peu près. On conçoit que 
nous n'imettona ieî ces propositions définies qu'afin de 
donner une forme i notre pensée et une îdÉe des contr&a 
dont nous nous occupons. 

Le Grand Nord (c'est le mot dos voyageurs) compre- 
nant tout le pays des Esquimaux, les bords et les Iles de 
l'Océan Arctique et du Nord de la Bme d'Hudson, les 
districts hudsoniens voisina de l'Amérique Busse, et 
ceux dit de Mackeusie, du Grand Lac l'Esclave et de 
Ohurchili, couvrent une sepcrËcie d'environ 140,000 
lieues carrées. Cette dernière portion de territoire, 
bien que eituiSe à l'extrémité boréale de ce continent, et 
peu propre à la culture par conséquent, n'est pas pour 
cela sans aucune importance : les fourrures qu'il produit 
en si grandes quantités, les huilea de cétaeéfi qu'on peut 
en tirer, les richesses minéralea que certainement elle 
contient dans son aein sont déjà suffisantes à lui assigner, 
comme possession secondaire d'un grand pays, une 
importance qu'il ne serait pas sage de mépriser pour le 
présent et pour l'avenir. 

On a dit, avec beaucoup d'esprit et d'amusante 
plaisanterie sans doute, que le Canada d'aujourd'hui, 
une fois en possession de cca vastes contrâea soustraites 
au monopole comme h la gardo de la Compagnie de la 
Baie d'Hudsou, se trouverait dans la même position que 
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ee boorgoia d'Europe qm se trotm d'abord tout joym 

tiré dans une loterie le billet^agnant dont l« ^nt 

ét&it on superbe éléphaot d'Asie, dont la taille, rintmeiM 

estomac, et rhomeor quelque pea Beptâtutffifiensa w 

tardèrent pas à faire regretter an boargaoîa d'avoir été à 
beureux au tirage des lots. Sans admettre connBe 
foDdéea les trope brillantes espérances ^ochainea tpa 
d'autres ont formées sur la colonisation de ce t^nitiùre, 
sans Dons exagérer la valeur réelle de oea contrées et 
sans nous cacher les embarraa réels que la Confédération 
devra s'attendre b, rencontrer à l'abord dans l'accompUs- 
sèment des obligations qui sont inséparables da ecôn 
d'un pays si vaste et des quelques cenCmes de mille 
indigènea qui T habitent, noua ne pouvons nous 
empécbcr d'admettre qu'il y aurait erreur grave et 
manque H ce que nous devons i l'avenir de notre future 
confédération h. ne pas employer tous les inoyena 
raisonnables pour obtenir aussitôt que possible la 
propriété de co sol immense. 

D'après ce que nous venons de dire, il est facile de 
conclure que notre pensée serait : lo de partager de 
Buite toute cette superficie placée eu dehors des Canadas, 
en quatre ou cinq grandes provinces ; 2o. d'administrer 
toutes oes provinces comme des territoires, propriétés de 
ta ConfédératioD ; 3o. d'admettre plus tard, comtne 
provinces ayant leur autonomie partïcaliËre, chacune de 
ces divisions territoriales au fur et £l mesure qu'elles 
viendront à posséder des établissements réguliers ofiraat 
des populations compactes et suffisamment nombreuses. 
L'organisation des Etats-Unis nous offre un eiemple de 
celle que noua proposons, et on pourrait trouver dans 
l'histoire du gouvernement de l'Algérie par la France 
la plus haute utilité pour l'adioÎK' 
niatratioD de ces possesàons. 
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Noos n'avons pas le temps de nous occuper d'ane 
fa^oD Bérieuae de la grave et difficile question de la 
civilisation de la race indigène ; mais il Boua semble qne 
cea Études ne seraient pas complètes ai nous n'en disions 
pas un mot. Tonte idée de prendre isolément la belle 
mais insouciante race des sauvages de l'Amérique, à 
qaelqu'êtat qu'elle se ^trouve, pour en faire des colons 
agriculteurs et industriels, est une idiSe dont le ra[jpnri 
prochain est l'impossible. Le sauvage pur sang n'abon- 
donnerait pas son heurcose insouciance, sa vie contempla- 
tive, son existence au sein de la nature et de la misère 
physique, qui en est le mauvais contingent, pour habiter 
nn palais ib charge des contrûntes qu'imposent la société, 
des inquiétudes d'une richesse relative. Qu'on dise ce 
qu'on voudra, qu'on bUtisse des théories, qu'on fasse 
des tentatives, l'expérience de trois siècles est là pour 
renverser toutes les espérances. (1) 

La seule tentative de ce genre qui ait réussi est celle 
faite an Paraguay, par les Jésuites, tentative qu'ont 
célébré successivement Montesquieu, Robertaon, Chateau- 
briand et bien d'autres ; mais les Réductions ai heureuses 
des peuples des bords ;du Paraguay, du Parana et de 
l'Uruguay, furent détruites par les peuples civilisés en 
hatne des jésuites oc qui fait dire à Chateaubriand : 
" Cependant, alors mCme que nous triomphions, en 
" voyant les Indiens retomber au Nouveau Monde dans 
" une horrible servitude, tout retentissait eu Europe du 
" bruit de notre philantropie et de notre amour de la 
" liberté." 

Les contrées de l'Amérique du Sud sont les seules ou 
la race indigène a été amenée partiellement à l'état de 
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ciTilisation, et oeli no s'est opËriï qu6 BOua l'inSne 
du catholicisme et par le mélange du sang indien S 
sang européen ; nulle peuplade indigène du continent 
anii'rioain n'eat devenu agricole en conservant la patetS 
de sa race, voilà 'le fait iA qu'il existe aujoard'hoi 
Mus lea sauvages qui repoussent notre manière ds 
vivre, nos arts, notre ioduatrie, ne repongsent pas lo 
cliristianismo quand il leur eut prSché par des hommes 
d'abnégation, de dévouement et de hautea vertne, et 
deviennent mËmo les plus parfaits chrétiens quand les 
égouta de la oivilisation ne vont pas jusqu'à eux ; témoin 
l'admirable tribu des Montagnais du Bus-<'aaada que les 
missionnûrea oatholiques ont arrachée aux vices de 
l'ét&t sanvage et païen d'un côtf, et à. l'ivrognerie et 
antres crimes do l'Ëtat mi-sauvage, mi-civilisé de l'autre 
o6té. 

Nous croyons dono qu'un seul système est possible 
pour le bonheur des sauvages ; celui de tes christianiser 
d'abord, en accordant ans missionnaires, non pas de 
grosses subventions, mais simplement les moyens de 
transport et d'une existence de pauvreté ; parce que 
cette œuvre de la conversion des sauvages doit être nne 
œuvre de pur dévouement, et l'apôtre qui en est chargé, 
doit à l'abord dire adieu à toutes les jouissances de la 
terre, laisser famille, pays, amis, tout pour n'attendre de 
récompense que d'en-Haut. Nous disons Jonc : enrôlez 
d'abord les sauvages sous l'étendard de la crois, tout en 
les liûsaant un peuple nomade de chasseurs, m^ en 
veillant à la légitimité, et l'honorabilité des échanges 
entre eux et les traiteurs : puis tâchez petit à petit par 
des expérienoes successives, et bornées quand au nombre 
des sujets, do les amener, non pas b. la vie sédentaire du 
coldvateur, non pas au travail constant des champs ou 
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de Tasine; mais à la vie qnasi-nomade de peuples 
pasteurs. 

Ce serait quelque chose de vraiment grand que d'orga- 
niser ces malheureux restes d'une fière et noble race en 
tribus pastorales et patriarchales de bergerS; au sein de 
ces immenses plaines de Fintérieur. Pour ceuz-mêmes 
qui ne vivent que des choses du négoce; qui n'apprécient 
que ce qui rapporte promptement; directement et à soi; 
il 7 aurait-là de quoi satisfaire; puisque les produits 
divers des immenses cheptels que pourraient former 
ces peuples offriraient au commerce ot à l'industrie des 
ressources dont il est facile de se former une idée. 
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RÉFUTATION D'OBJEOTIOTfS. 



Avant do terminer notre travail par le rfaumfi 
ajDtLélique de tout ce que nous avons dit, nous allons 
consacrer celte XXXIlÈme étade à répondre à quelque» 
questions, b. réfuter quelques idées isolément émises dans 
différents temps et relatives, d'une façon plus ou moins 
directe, k la réorganisation des possessions anglaises de 
l'Amérique du Nord. 

On s'ocQupe de cctto question de la confédération de 
DM provinces depuis longtemps, et chaque fois qu'on en 
s dit an mot ce n'a toujours été qu'aveo héaitation, soit 
en Angleterre soit ici. " Comment les colonies 
recevraient-elles ce projet d'organisation ? s'ost-on 
demandé en Angleterre sans proposer do projet." 
" Quels seront les bfl.ses et les détails de ce nouveau pacte 
public ?" s'est-on demandé ici sans faire connaître do 
désir. Et comme on s'est contenté jusqu'à ce jour 
d'émettre de pareilles questions snns y répondre, il 
est résulté que le mot de confédération se voit partout 
et que la chose ne se sent nulle part. 

D est évident que cette hésitation, cette crainte d'uno 

part, ces espérances de l'autre, ne cesseront que lorsque 

l'opinion publique, parfaitement édifiée sur tous les points 

^■Jfe question, aura il se prononcer sur une proposition 
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définie. '^ Voas savez ce que tous avez; mais vous ne 
" savez pas ce que Ton vous donnera," a-t-on dit. 
Sans doute, on peut avoir meilleur, on peut avoir moins 
bon que ce que nous avons ; mais ce- qu'il importe de 
connaître, et ce que nous ne connaîtrons pas sans examen, 
c'est ce qu'il convient de demander. Pour notre part, 
nous sommes intimement convaincu des immenses 
avantages qui résulteraient pour tous les habitants de 
ces provinces, pris isolément et collectivement, d'une 
organisation fondée sur les principes et les dispositions 
organiques que nous avons exposés, et ceci nous amène 
tout naturellement à examiner les quelques propositions 
suivantes, qui ne se sont pas offertes à nous dans le 
cours de ces études. 

Les plus importantes de ces propositions se trouvent 
contenues dans une série de résolutions présentées à la 
Chambre d'Assemblée du Canada-Uni: bien que ces 
résolutions comportent tout le vague qu'offre d'ordinaire 
ces préliminaires des questions qui doivent être soumises 
aux travaux de comités parlementaires, et bien qu'on n'ait 
alors, ni depuis, donné aucune suite à cette proposition, 
nous croyons néanmoins utile de reproduire ici, la partie 
essentielle de ces résolutions dues à Tinitative d'un député 
du Haut-Canada, M. Rankin; parce qu'elle corrobore 
plusieurs des idées émises dans le cours de ces études, 
voici : 

'' Qu'en vue du fait que les usages, les lois, la religion 
et la langue de la grande masse des habitants du Bas- 
Canada, d'origine française, différent entièrement de 
ceux de la population d'origine britannique qui habita 
le Haut-Canada : et considérant que le peuple de cette 
dernière province demande déjà une augmentation de 
.sa représentation dans le parlement, en proportion de ce 
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qu'il croit ea population plus grande ; et attendu r|u'il 
est évident que toute telle demande (s'il y peraiate,) lui 
sera refusée, tant qu'il sera posaiblo, par îea repr^ 
eentaats du peuple du Bas-Onada, et que si elle eat 
obtenue, elle fera naître un sentiment universel de 
mécontentement parmi les sujets canadiens-fhuiçais de 
sa majesté, et aura une tendance ik aSaiblir, sinon à 
détruire, l'esprit de loyauté envers la couronne britanni- 
que, qui exista ai heureusement aujourd'hui chez eus, — 
il est du devoir de cette Chambre de voir avec soin aux 
meilleurs moyens de prévenir la cessation d'un état de 
choses qui, il y a raison de le craindre, amènerait les con- 
séquences les plus désastreuses, non seulement pour les 
habitants du Canada, mais encore ponr les intérêts do 
l'Angleterre snr ce continent. 

" Que dans l'opinion de cette chambre, le meilleur 
moyen de détourner les maux qui proviennent de lu 
constitution même de la société dans cette province, 
peuplée, comme ello est, do descendants de différentes 
nations européennes, parlant différentes langues, profes- 
aint des idées religieuses opposées les unes aux autres, 
et différant entièrement entre eus sur les questions qui 
tendent au bonheur et à la paix du pays, — sertiît 
d'adopter un plan par lequel le Canada serait divisé en 
trois provinces confédérées, on plus, chacune avec le 
plein pouvoir de régler et d'administrer srs propres 
affaires locales, conformément aux vues de la majorité 
lie ses habitanbi. 

" Qno considérant la position des autres provinces sur 
ce continent, sous un point de vue géographique, 
bornées, comme elles le sont, sur toute leur étendue, par 
la puissante et progessivo république des Etats-Unis, 
dont l'influence se fait déjà tant sentir dans toutes Ior 
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poflB6«i(m8 anglaises de UAmérique, cette chambre croit 
qu'une union fédérale de ces provinces avec les provinces 
canadiennes ci-dessus désignées, ayant un gouvemeuKmt 
général; non seulement opposerait une puissante barrière 
à cette influence, mais serait encore le meilleur moyen 
d'assurer le bonheur et la prospérité des sujets coloniaux 
de sa majesté; par là d'affermir et de perpétuer la 
liaison qui existe entre la Grande-Bretagne et ses 
provinces de l'Amérique du Nord/' 

Les trois paragraphes qui précèdent contiennent le 
germe de deux propositions diffârentes qui avaient été, 
déjà avant; et ont été depuiS; mises en question dans la 
presse; savoir: lo. La confédération ne devrait-elle 
pas avoir lieu seulement entre le Haut et le Bas-Canada ? 
.2o. Le Haut et le Bas-Canada conserveraient-ilS; à toute 
^vantualité; leurs bornes géographiques actuelles; ou bien 
seraient-ils partagés en plusieurs provinces ? Dans tout 
cela nous no discutons que la proposition d'une confédé- 
ration; car nous l'avons déjà dit et nous ne saurions 
trop le répéter; nous repoussons; à tous les points de vue 
et sous tous les rapports; l'idée d'une Union législative 
avec un Congrès unique. Une pareille organisation; 
que quelques journalistes de l'Angleterre ont proposée; 
ne peut en aucune manière convenir à l'état des éléments 
qui constituent nos populations et n'est nullement en 
harmonie avec les idées qui dominent dans l'Amérique. 
Allez donc proposer aux divers états de la C(mfédération 
américaine de renoncer à leur autonomie particulière ! 
Examinons quel aspect ofirent toutes les autres contrées 
de ce continent sous le rapport de leur organisation 
politique et l'on sera convaincu de la nécessité; qu'ont 
sagement subie les fondateurs de l'Union américaine, 
d'adopter le principe fédératif dans la création des 



empires amâiicainB : cela tient aux conditions d'espace et 
des migrations. B^poussons tous cette idée d'ane Union, 
qui ne serait qu'un amalgame, et demeurons assurés qna 
i'ad(çtion du système qu'elle exprime serait la pire da 
tontes les choses qui puisse noua arriver à tons. 

La confédératioa ne devrait-elle pas avoir lieu 
saulemoot entre la Haut et le Bas-Canada? Ainsi 
posée, la question se trouve es face des intérêts isolés 
des Canadas d'une part, cl des provinces du golfe de 
l'autre. Si on consulte les aspirations d'au ordre 
élevé, et qu'on se place au point de vue de la puissance 
morale, intellectuelle et mat<îrielle, il est évident qu'il 
importe beaucoup il tontes les provinces d'unir en 
commun leurs force et leurs ressources : nous croyons 
avoir snffîsamment prouvé cette thèse. Si, descendant 
de la hauteur de ces pensées, ou s'occupe de l'examen 
des intérêts purement commerciaux et industriels, il 
devient encore évident qu'il est essentiel au Canada 
d'une part et aux provinces du golfe de l'autre, de 
s'unir dans une confédération. Le Canada a besoin des 
provinces du golfe, parceque seules ces provinces peuvent 
lui fournir des ports maritimes ouverts pendant l'hiver, 
chose d'absolue néoessit-é pour sa prospérité commerciale 
et pour le maintien de ses relations extérieures et de son 
importance sur mer. Les provinces du golfe ont besoin 
dn Canada, parceque laissées seules et isolées, elles ne 
peuvent manquer de tt>mber dans l'insignifiance et de 
devenir plus tard la proie de voisins, ou de puissances 
étrangères éloignées. 

Ces assertions sont tellement vraies et portent en 
elles-mêmea un tel caractère de certitude qu'elles n'ont 
presque pas besoin de démonstration. Nous en avons 
déjà parlé dans le cours de nos études et nous avons 
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Um6 comprendre à ceax qui ooniuûsBeBt tu» < 
GOnuneat tnxl été mesquine et anti-iutioiule la pewéln 
qsi aTsit condiiit à choisir PortUad, dsas on put 1 
étranger, comme notre port d'hiver, de pvéÊieim k 
Ilalifu, nupériear sous tons les rappwia eonune havre 
et sitaé daas notre propre territoire, aa acin de contrée' 
qu« la nature et lea Ëvenemeota pos^ indiquent eomme 
les élôuteats commuas d'an gmnd empire. 

Il nous est impossible d'imaginer, et jamais on a 
entrepris de dire, sur quels raisonnement?, sar quels 
calculs on a pa baser l'idée d'une confédération qui 
exclurait de son sein les provinces du golfe ; avec perte 
poor les Canadas de porta de mers nombreux, ouverts 
toute l'année; aveo perte pour les autres provinces des 
aventages que leur procureraient leni adjonction à des 
vastes tenitoirea plus nombrensement peuplés et offi^nt 
plus d'éléments d'une future grandeur ; avec perte, pour 
tous, des avantage» de la complétion des plus belles voies 
de communication intérieures et extérieures et de b 
suprématie ii exercer sur les immenses pêcheries do 
Golfe Saint-lj&nrent et des côtes qui l'a voisinent, richsasee 
à elles seules capables de faire la prospérité d'une 
grande nation. 

Si la proposition précédente nous étonne celle qui auil 
ne nous étonne pas moins. On a proposé, vaguement à 
la vérité et sans examen comme sans développements 
donnés h, cette proposition, do partager, dans le cas d'uno 
confédération, le Haut-Canada, et le Bas-Canada en 
plusieurs provinces chacun. Or, nous le demandons, 
qunl serait le but d'un pareil partage ; de séparer des 
intérêts qnl ont toujours été communs, d'aSaiblir l'im- 
portance de pays qui doivent faire tout au monde pont 
r, de disperser des éléments qui ont besoïa. J 
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de deineorer unis pour garder toutes leoia forces. 
Véritablement, il aemlDlo qne souyent on ne vise, en 
émettant dos opinions de ce genre, qu'à faire du noureau 
& tout prix, sans s'inquiéter des choses et de leurs 
conséquences, tout comme on pose un problème nouveau 
d'équations algébriques ou de physique expérimentale, 
sans plus s'inquiéter quelle en sera la, solution. 

Il est évident que, dans cette confédéi'ation des 
provinces, si d'un côté on doit viser à l'équilibre des 
intérêts séparés dans l'action du gouvernement général, 
d'un autre côté, il est de l'intérêt des provinces, prises 
séparément commo autonomies distinctes, de se consti- 
tuer puissamment, solidement et de tenir, oomme premier 
élément de force et de puissance, h l'intégralité de la 
possession de leur territoiro, et à la continuation des 
liens qui unissent et lient entre elles les nationalités, et 
les tendances. 

Nous ne voyons réellement aucune raison, même 
spécieuse, en faveur d'une division semblable qui 
n'aurait pour effet que d'augmenter les embarras et les 
dépenses du gouvernement fédéral et des gouvernements 
locaux et d'amoindrir l'importance de l'un et des autres. 
C'est un mal en soi, pour une confédération, de se 
trouver formée de petits états et de nombreux états. 
Et pour notre part, loin de partager les provinces, nous 
proposerions au contraire, convaincu que nous sommes 
de l'exactitude des principes que nous venons d'énoncer, 
nous proposerions, disons-nous, de réunir !a petite pro- 
viaoe de t'Islo du Prince-Edouard au Nouveau -Bruns- 
wick ; et ai nous n'avons pas émis cotte proposition 
plutôt, ce n'a été que par respect pour des droits acquis ; 
oe respect ne s'est pas affaibli en nous; aussi, bien que 
nous soyons convaincu des avantages qu'il y aurait pour 
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RËSUMÉ ET CONCLUSION. 



Nooa termmonB eajourd'hui ces études par an retonr 
Bur l'ensemble qu'elles présentent et par lo résumé 
Buooioct des principalea thfiseB que doubj avons soutenues. 
Le but^ost de faire voir d'un seul coup d'œil toute la 
matière et de faire bien saisir aa lecteur la liûaoa des 
idées et l'enchaînement des détails. 

Partant de cette idée que les possessions anglaises de 
l'Amérique du Nord, composées de l'Ile de Terreneuve, 
de la NouTelle-Ëcosse, du Nouveau -Brunswick, des Iles 
du Oolfe Saint-Laurent, des Canadas et des territoires 
dits de la Baie d'Hudson et du Nord-Ouest, sont destjnés 
à devenir un empire, dont la force et la grandeur dépen- 
dront, en grande mesure, de l'organisation qui sera 
donnée dès l'abord k ce grand ensemble ; nous avoDs 
émis la proposition évidente qu'il est nécessaire de 
consulter dans cette orgonisatian, et le passé et le présent 
hiatoriques des colonies concernées, dans leur rapports de 
population, d'éléments religieux, sociaux et politiques, 
de nationalités distinctes, de circonstances de lieux et 
de voisinages, de l'étendue et du placement des ressources 
matérielles de ces vastes régions. 

l)e ces préliminaires noua avons passé i, l'examen 
quelque peu détaillé de tous les éléments divers que 
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nous TCQ0Q9 d'énumérer, en nous occupant des colonîg 
lit territoiros pria sép:irûnicat, d'aborii, puis réoi 
ensemble. Nous avons montré, pour n'en dire qu'a 
mot ici, ITle de Terrencuvo, où domine la nationaJ! 
irlandaise, comme occupant nae position qui lui a 
Buprdmutie dans l'exploitation des pi^cheries et comme 
se trouvant à une journée de vapeur dos autres provinces 
et à quelques jours dos ports d'Halifax et de Québec; 
les provinces do la Nouvelle-Ecosse, du Nouveau-Bruns- 
wiok et les Iles du Golfe Saiat-Laureat comme offrant 
un sol fertile, de vastes forêts, des mines inépuisables de 
charbon et de nombreux ports de mer, la plupart ouverts 
toute l'année an commerce ; les vastes territoirea du 
Nord-Ouest et do la Bnie d'Uudson, comme présentant, 
par le fait même de leur étendue, des ressources immeases 
et variées ; les doux Canadas comme formant les portions 
les ptuB riclies, les mieux situées et, partant, les pins 
importantea de toutes oea possessio: 

Ijos statistiques générales sont ensuite venu constatai 
pour l'usage de la question, l'étendue des Huperfiiâ 
territoriales désertes et habitées, lo chiffre des popni 
tdona, la valeur des importations et exportations, 
montant du revenu do chaque gouvernement lod 
actuel, et le montant d 
gouvernements. 

Passant aux divers éléments qui constituent ] 
populations, nous avons établi : que l'élément protestant 
compose un peu plus de la moitié, l'élément catholique, 
un peu moins de la moitié do l'élément chrétien : 
que l'élément national so décompose ^ peu près 
comme suit : l'élément britannique forme un peu 
moins que la moitié, l'élément français un pou moins 
que le tiers, l'élément irlandais un peu plut 
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sixième, l'élément indigène nn peu moins qna le dixième, 
et les autres éléments une fraction exceasivement petite : 
que l'élément conservateur (dans le sens que nous avona 
donné b, ces mots) domine et que l'élément agitateur est 
rraté jusqu'à ce jour extrèmenient faible. Nous avons 
en mémo temps analysé ces éléments dans les rapporta 
de leur inSuence et de leur vitalité. 

Ces dernières considérations nous ont tont naturelle- 
ment conduit h dire un mot du passé do ces provinces 
et des tendances traditionnelles qu'il leur a imprimées. 
Pub noua avons parlé de l'état politique qui leur a été 
fait par le fonctionnement de leurs institutions, presque 
toutes empruntées h, l'Angleterre. 

La question de voisinage noua faisait nn devoir 
d'esaminer l'état social et politique de la république 
voisine, et des influences qu'exercent et que doivent 
exercer, sur nous, nos relations jouraaIièrM aveo le peuple 
américain, notre seul voisin immédiat. 

Noua avons consacré quolqu'espaoe à l'étude critique 
des changemeata proposés, avec dos vuea d'ensemble, !i 
diverses reprises, dans l'organisation des provinoes qui 
constituent les Possessions anglaises de l'Amérique du 
Nord, prenant en considération les effets produits par les 
changementsdéjàopérdsparl'Union des Canadas en 1841. 

Tout ce qui précède constitue les études préliminaires ; 
mais les plus longues ot non pas les moins importantes 
de notre sujet, puisqu'elles forment la bfîse aur laquelle 
nous étayons l'édifice do notre Confédération. Ce sont 
les matériaux de cet édifice qu'il s'agissait cnauil« de 
rassembler, de co-ordonnar, en les mettant ii la place 
indiquée par la nature propre de cbacun d'eux. 

Nous avons invoqué pour cbacun des éléments 
religieus, nationaux et politique, leur droit d'existence, 
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et le droit ponr ahaonn d'enx à l'exercice do ]a légitinn 
influence qui lui rerieot. Nous avons posé commi; 
proposition première, la af-cossîté dn maintien de U 
dépendance coloniale pour uu temps indâtarmioé ; mais 
avec la pensée arrêtée de l'indépendance future de la 
Confédération. Nous avons démontré que dans l'orgi- 
aîsatïoa sage et puissante des provinces de l'AmériqBe 
Britannique du Nord, git une question d'avenir à laquelle 
sont intéressés, non seulement la néicopole et ses 
colonies : mais encore les grandes puissances qui ont 
mission de veiller à l'équilibre des pouvoirs daulilfl 
monde. ^^ 

Nous croyons avoir démontré, qu'en dehors de MtI 
idées de l'ordre le plus élevé, la question de notre pros- 
périté matérielle est forcément rattachée b. cette question 
d'une confédération que uons croyons aussi néoeseaire 
an bonbeur et il la tranquilîté des populations qui, unies 
d'intérêts, rapprochées sous bien des rapports, différent 
néanmoins trop profondément les unes des autres et 
occupent des espaces trop vastes et trop différents sous 
le rapport des circonstances, pour pouvoir accepter 
d'autre position les unes k l'égard des autres quo celle 
de confédérés. 

Mettant de oâté toute idée de bâtir sur des utopies un 
pacte fédéral nouveau; nous avoua tout simplement 
étudié les constitutions d'Angleterre et des Ëtits-Unîs, 
dont le fonctionnement est parfaitement connu de nos 
populations, pour emprunter do l'une et do l'autre, avec 
les modifications indiquées par les circonstances, les 
dispositions capables de répondre ii nos besoins. 
L'Hiatobe des deux grondes nations qui vivent sous les 
régimes désignés ici, et notre propre histoire, nous ont 
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servi à oODstater lea points d^feotueui, ou peu applicables 
pour nouB, des deux systèmes mis en regurd. 

Maintenant il noua reste à poser, purement ot slmple- 
ment et sous forme de propositions définies, les pointa 
principaux du pacte de la Confédération des Frorincea 
anglaises de l'Amérique du Nord, considéré aous le 
rapport des exigences multiples que noua avons 
exposées. 

Le Pacte fédéral reposerait sur le principe de la 
délégation perpétuelle et inaltérable des pouvoirs des 
gouvernements séparés des provinces au gouvernement 
général, dans la mesure d'attributions distinctes, établies 
en vertu d'une constitution écrite. 

Les conatitutiona générales et séparées reposeraient 
sur les principes suivants : 
Droits civils: 

Liberté de la personne. 

Liberté des cultes. 

Liberté d'enseignement. 

liiberté d'opinion. 

Inviolabilité de la propriété. 

Droit de pétition et d'association. 

Droit d'être jugé par ses juges 
naturels. 

Egalité devant; la loi. 
P&OlTg roLtTiquES : 

Principe électif- 
Admissibilité & tous les emplois. 

Suffrage Universel. 
Le gf/nverntment fédéral serait composé d'un Gouver- 
neur, chef de l'Exécutif, d'un Sénat ot d'une Assemblée. 
Le gouverneur serait nommé par la métropole, tenu 
irresponsable, gouvernant par et de l'avis de ministres 
responsables. 7 
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Le ijënat serùt £Iu par le peuple des provîaoes oa pu 
les législatures séparées, en nombre égal pour cbaqiu 

prorince. 

L'Assemblée senùt élue dlrectemeat par le peupli 
le nombre de sea membres eersjt établi es niisoa de 
population. 

Les '/auvenianenU locaux Beraient composés 
Président, d'un Conseil législatif et d'un corps 1^»-' 
latif. 

Le Président serait élu par to penpli 
gouTeruant avec des ministres dépendant da pouvo^i 
exécutif seul. 

Le Conseil Législatif et le corps législatif, élus par 
peuple, seraient les senls pouvoirs coatribuaot essentielle^* 
meut à la passation des lois. 

Le ^ufDiVyuf^iciairg serait nommé par les pouvoin 
exécutifs, dans la limite des attributions du gouvernement 
fédéral et des gouvernemenlfi locaux, reposant sur l'ina- 
movibilité et seul investi du droit de jugor à tous les 
degrés, soit dans l'ordre des rapports individuels, soit dans , 
l'ordre des rapports publics. | 

Ce qui précède, ce nous semble, suffira pour fainj 
embrasser d'un seul coup d'ooîl tout l' ensemble de nos pro- 
posîUoQs, pour ceux, bien entendu, qui se seront donné la 
peine non pas seulement de lire, mais d'étudicrccquonons 
avons développé dans ie cours de nos études sur le sujet 
[1 e.tt un point que nous avons indiqué dans l'occasion et 
que nous devons mentionner ici, pour compléter ce 
résumé : — noua proposons, dans le but de sauvegarder 
l'hanuonie et l'entente eordiale entre les confédérés, da 
donner le droit aux législatures locales de créer des 
listes d'éligibilité aux emplois ; listes au sein desquelli 
le chef de l'exécutif fédéral et les présidents des province» 
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seraient tenus de prendre, non pas tons les employés, 
encore moins leurs ministres et chefs de bureaux, mais 
la plupart des employées et surtout ceux qui se trouvent 
à exercer leur fonctions dans Tintérieur des territoires, 
loin de la surveillance immédiate de TExécutif dont ils 
relèvent. 

Il ne nous reste plus qu'a souhaiter que ce travail, 
accompli au sein d'occupations nombreuses et d'un genre 
à distraire la pensée, ne soit pas tout à fait inutile à nos 
concitoyens et à notre pays. 




cP^o; 




PÉTITION DES SAOYAOEB MONTAGNAIS. 



Nous devons b, l'obligeance du zélé et dévouô 
miEaionnaire, 1g Père Arnaud (ou plutôt pour lui lûsacr 
le nom que lui ont donné le peuple et les braves 
Hauvagcs, Le ton petit Père Arnaud), la traduction 
Buivante d'une pétition adressée à Son Exoelleuce le 
gouverneur général par les Montagnais des borda du 
fleuve Saint-Laurent. On sait que ces excellents sau- 
vages Bavent tous lire et écrire dans leur langue et qu'ils 
connaissent tous la musique grégorienne. La pétition 
dont voici la traduction est de la composition du chef 
T^Istlo : elle est écrite sur écorco de bouleau ; autour du 
texte sont des dessins, représentant les animaux qui 
nourisaent le sauvage. 
" Grand Chef, 

" Nous, les chefs et les chasseurs de la tribu Monta- 
gnaisc des Betahiamita, ici souaaigni^a, noua te saluons 
ainsi qu'an nom do nos frères des Sept-ilea et de 
Mingan. 

" Dans la peine que nous éprouvons au milieu do 
notre misère noua avons pensé : — adressons nous à notre 
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Gnsd Cbef, — eertainement il nous écoutera et esi 
notre demande, car il a le cœar bon. 

" Grattd-chef, notre pauvreté ne nous permettant 
d'entreprendre un voyage long et dispendieux, pour 
te faire le râoit de no9 miaâies et t' exposer nos de 
des, noua avons tracâ sur l'écorce les pensées di 
cœurs, pour que ta les connusses et les souJa^es. 

'' Noua sommes trois cents familles, sans oompter 
veuves et les orphelins, dous n'avons pas d'auM 
moyen de vivre que la chasse et la pdche : depuii 
plusieurs années la famine fait des ravagea parmi nous et 
diminue chaque jour notre nombre. La chasse disparût 
peu a. peu dans le bois, et nos places de pêche nous soDt 
enlevées de toutes parts par les blancs. A nos justes 
rêolamation/f, ils répondent par oos paroles : — travaîUêE, 
voua ne serez pas malheureux. — Qu'eutendent-ila par 
travùl ? Eat-oe la ohasse et la p6chc ? co reproche 
ÎDJnete.— Est-ce la culture des champs ? il est ait 
Hiaensé. 

" Grand-Chef, le Grand-Esprit en créant l'homme 
donné à chacun un génie particulier, cD génie est 
différent aussi pour chaque nation. A ta nation, 
l'instinct de se batîrdcgranda villages de picrreBjd'habitet 
ensemble, de ao eonstruire de grands canots de bois ponr 
traverser les mers. A nous il a donné l'instinct de vivre 
dispersés dans les forSts, d'habiter dans des cabanes 
d'écorce, de nous construire de légers canota, aSn de 
pouvoir parcourir jusqu'à leur sources nos rivières et 
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" Grand-Chef, l'oiseau de passage qui revient chai: 
pciutempa, vers le lieu qui l'a vu naître, oublira plutôt 
son chemin que le sauvage Montagnaia. 
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piorsque nous ayons voula imiter ka blancs, en 

' ^flultiTaiit le peu de s&ble itiidc qui, avec les rocheie, 
compose notre territoire, la bÊche noaa tombait des 
mains, en rgya,nt à nos forSte; an jour de ta récolte 
nous oublions même les quelqaea patates qae nous 
avions à recueillir. 

" Vivant de chasse et de pÊobe, le Grnnd-Eaprit noua 
a donna lo mËmc instinct qui fait émlgrcr le ^bier et le 
poisson ; en imitant ces périodiques voyageurs, nous 
obéissons h une force intérieure. Lorsque le moment 
arrive de sortir de nos forÉts ou d'y rentrer; il faut 
partir où nous dâpfrisaons, comme ces oiseaux retenus 
dans des climats qui ne sont plus les leurs. 

" Grand-Chef, noua avons appris que tu te proposais de 
vendre nos rivières ; — mais alors que deviendrons-nous, 
si tu noua enlèves cctto dernière espérance ? Nous 
n'aurons plus qu'i nous résigner h mourrir et bien vite 
tu apprendras cette triste nouvelle ; — ils sont tons morts 
do faim. 

" Grand-Chef n'auras-tu pas pitié de noua ? Voici 
les rivières que noua réclamons comme l'héritage de nos 
pères. Pour noua la rivière Betahiamits ; pour nos 
frères de Godbout, la rivière Godbout j pour nos frère s 
dea Sept-ilea, la rivière Moisy ; pour nos frères de Mingan, 
la rivière St. Jean. 

" Nous réclamons comme notre droit ces rivières, ou 
si tu les vends, nous te prions d'en appliquer lo produit 
au soutien de notre pauvre nation. 

Grand-Chef, donne noua ta parole que tu ne nous 
déposaèderas-pas, et, que tu nous protégeras, — Eoria-la 
sur l'écorcQ, — pour quo nous la voyions et la trouvions 
comme un gage de l'amour que tu a pour notre nation 
et la patrie. 
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Qraxid-Gliefy noos priomi le Grand-Esprit de protéger, 
toi et tooB les tîens; et de noas placer tons dans sa 
grande demeure. 

^' Grand-Chef voilà tonte notre parole. 
^< Nous te salucms. 

JsAN Baptiste Estlo^ Chef, 
Loms IsHEiLNO, Chef, 
MiOHSL Matatash, 
Babthelemi Simon, 
Michel Ashini, 
PattL; Matsinapesh. 
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chaque proTÎncB en particolier. — Superficies cnlti- 
TÊes. — PopnUtiona. — I mportnti ona. — E xpo rtations. — 
II«Tenu8 des provincea. — Remarquée sur les sources 
du rerenu et sur les dettes des provinces SI 

CHAPITRE emT.(l) BTiTiBTiQiTEB. QucIques détïdls 
sur les dfpcnaeg cotoparËes dis gaoyernomenta actoels 
des provinces. — Rcmn.n)neB oomprirativea sur Pfitat da 
cea provinces, au point de vue ÉconomietB 

CHAPITRE NEUF. STdtiBTiQDBa. Hépiirtitioii ■ 
chargea publiques. — Etode comparative du cahier 
des charges. — Travani pulilica 

CHAPITRE DIX. éUSmïHtb des POrcLATiosa. Remaniilo 
génârale. — ElËmcnt religieux. — Elément oational 

CHAPITRE ONZE, éléubsts bociacs et poLiTiquES. 
Remarque rttroapeclive et générale. — Position ancien- 
ne et nimTelle comparées desCMmentadelapopnlatloii. 

CHAPITRE DO0ZE. ÉtÉYKSTa poutiqitîs. Reraarqoa 
générKle. — Klcment conpervaleur. — Elfiment fimanoi- 
patenr. — Elément agitnteur. — Leur force relative 

OHAPPTRE TREIZE, notes niSTORiqCEB. Coup d'œll 
général sur notre histoire. — Immîgrationa dîvaraea 
qui ont opéré le peuplement de cea contrées. — La 
population française. ■ 

CHAPITRE QUATORZE, hos isaTinmoHS, Hemorqno 
snr le Tégime consti tu tienne!, — Etat de civilisation de 
l'Amârique. — La politlqne chez nous. — Idées prâvn- 



